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1. Introduction
Pourquoi s’intéresser à la garantie locative?

La garantie locative représente un obstacle à l’accès au logement:

• En 2015, une personne sur quatre ne dispose pas d’une épargne de
précaution de l’équivalent d’un mois de revenu. (1) Payer la garantie
locative s’avère matériellement impossible pour un grand nombre de
ménages;

• Durant la période de transition, la nouvelle garantie locative doit
souvent déjà être payée pour le nouveau logement avant le
remboursement de de la garantie locative pour le logement existant;

• La garantie locative augmente le coût d'un déménagement et vient au-
dessus des autres coûts (possible double débours de loyer durant la
période de transition et les frais de déménagement, d’ameublement ou
décoration)

(1) Statistique issue de l’Autorité des services et marchés financiers (F.S.M.A.)



1. Introduction
Limites des mesures de soutien existants

• le système de garantie locative bancaire est contourné par les
institutions financières, en réclamant par exemple des frais d’ouverture
de compte prohibitifs ou en ajoutant des conditions extra legem;

• le prêt à taux zéro du Fonds du logement: les exigences relatives à la
prévention du surendettement obligent l’institution à refuser les
candidats fichés à la centrale des crédits;

• le propriétaires demeurent souvent réticents à l’intervention des CPAS
(intervention en espèces, garantie bancaire, lettre de caution);

• Les banques voient d’un mauvais œil de devoir constituer des garanties
pour des personnes dont elles ne peuvent s’assurer de la solvabilité;

• le bailleur demande d’autres formes de garantie; dans certains cas il
s’agit de garanties en espèces, ce qui est interdit par la loi;

• les litiges en fin de bail ne sont pas toujours aisés à résoudre (les parties
finissant souvent par s’adresser à la justice).



1. Introduction
Contexte et ambitions politiques

La Déclaration de Politique Régionale 2014-2018 stipule (1) :

“Dans la limite des crédits budgétaires disponibles, Le Gouvernement mettra en place
un fonds de garantie locative régional chargé de soulager les CPAS dans la prise en
charge du financement des garanties locatives du public fragilisé accueilli par les CPAS”

Il s’agit donc d’une politique ciblée vers les ménages qui s’adressent
au CPAS, à savoir vraisemblablement les ménages le plus fragiles.

(1) La Déclaration de Politique Régionale 2014-2018 stipule, p. 58 
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2. Méthodologie de recherche
Le projet de recherche mené



Entretiens bilatéraux

• Le Fonds du Logement (Directeur financier et Responsable juridique)
• Brulocalis – section CPAS (Président et chargée de mission)
• Groupe de travail avec BNP Assets management et Service des garantie locative.
• Le syndicat des propriétaires 

Un workshop avec les acteurs associatifs

• le Rassemblement Bruxellois pour le Droit à l’Habitat
• la Ligue des Familles
• le Réseau Financité

2. Méthodologie de recherche
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3. Questions de recherche

• Impact d’une participation obligatoire et généralisée ou facultative et / ou 
ciblée ?

• Le montant financé = équivalent au montant de la garantie actuellement 
versé / la part nécessaire à la préservation du mécanisme de sécurisation ?

• Quel mécanisme permet de couvrir les défauts de paiement avant que la 
masse d’argent ait atteint son régime de croisière ? Comment l’estimer?

• Comment sont couverts les frais de fonctionnement du mécanisme 
(enregistrement des dossiers, traitement des contentieux,…)? 

• Génération de moyens nouveaux au travers des placements des montants 
collectés?

• Comment peut-on s’assurer la portabilité de la garantie constituée?
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4. Revue de la littérature
Estimation du nombre de ménage concernés aujourd’hui ?

Ménage recourant au CPAS

• Aujourd’hui, 3151 ménages introduisent annuellement une demande au
CPAS pour une intervention dans la constitution de leur garantie
locative. 2500 obtiennent effectivement une intervention (1).

• Le montant moyen octroyé par les CPAS était de 970 € en 2015 (2).

Ménage recourant au prêt du Fonds du Logement

• Le fonds du Logement a octroyé 185 prêts pour établissement de
garantie locative en 2017. Dans le cadre du fonds Brugal, cette demande
devrait augmenter de 10 à 15% vu les mesures de publicité données
actuellement au mécanisme.

(1) Entretien réalisé avec Brulocalis
(2) Entretien réalisé avec le Fonds du Logement



Approximation par les statistiques disponibles

• En Belgique, 50% des ménages possèdent plus de 16 000 € sur leur compte 
d’épargne (1). Ils ne sont donc pas concernés par l’intérêt d’une garantie 
locative.

• En revanche, 36% des locataires peuvent être considérés comme pauvres (2).

• 1/4 des ménages ne dispose pas des moyens pour faire face à un imprévu (3).

Par rapporté au parc locatif, cela représente potentiellement 85 000 personnes. 

Estimation du Fonds du Logement

• Le Fond du Logement estime à 10 000 personnes le nombre de personnes 
nécessitant effectivement une intervention d’une autre nature qu’un prêt pour 
le financement de leur garantie locative (4).

(1) Du Caju (2016)
(2) Statbel (2018)
(3) Enquête 2013 sur les revenus et les conditions de vie (eu-silc)
(4) Entretien avec le Fonds du Logement

4. Revue de la littérature
Estimation du nombre de ménage concernés aujourd’hui ?



4. Revue de la littérature
4.1. Proposition de définition

Définition
La garantie locative est une sureté donnée par le preneur pour assurer le respect de ses obligations en matière 
d’entretien du bien et de payement des loyers. Ce mécanisme n’est pas obligatoire. 

Objectif de la loi actuelle

Garantir le bailleur contre la défaillance de son locataire (De Smet, 2010, p° 75)
Réguler pour faciliter l’accès au logement des ménages les moins nantis (Note au gouvernement de 2007 – cit
in De Smet, 2010, p°133).

Le code du logement reprend cette réglementation suite à la régionalisation dans la section 5, article 2’8 et 
suivants. Il stipule en outre dans son article 112, 1er, 4èmement les modalités d’intervention du fonds du 
Logement. Ce dernier peut « fournir aux personnes à revenus faibles ou modestes les moyens de constituer la 
garantie locative aux conditions fixées par le Gouvernement. Cette aide peut revêtir la forme d'un prêt sans 
intérêt, d'une caution ou encore d'un fonds mutuelliste. »

Trois modalités de constitutions 
• Montant inférieur ou égal à deux mois de loyer bloqués sur un compte au nom du preneur
• Montant inférieur ou égal à trois mois de loyer bloqué sur un compte par la banque contre 

remboursement mensuel sur une période maximale de trois ans
• Montant inférieur ou égal à trois mois de loyers bloqué sur un compte par un CPAS
(Loi de 2007).



4. Revue de la littérature
4.2 Analyse des arguments des partisans et des opposants

Arguments pour un fonds universel obligatoire

Avantages potentiels pour les locataires:

• possibilité de faciliter l'accès au marché locatif
• tous les locataires sont mis sur pied d’égalité et ceci déstigmatisera les plus démunis et leur facilitera 

d’autant l’accès a un logement
• un interlocuteur neutre réunit en une seule institution l’information et l’aide dont il a besoin. 
• réduire l’immobilisation du capital nécessaire pour garantir les bailleurs, et permet de la dilater dans 

le temps
• possibilité d’extension de la garantie locative en cas de non paiement du loyer pour éviter des 

expulsions des locataires en difficulté
• un service de médiation en cas de litige qui évite les lourdeurs caractéristiques des procédures ou 

processus de contentieux (facultatif).

Avantages potentiels pour les propriétaires
• la certitude d’obtenir le montant de la garantie locative 
• garantie que les locataires, quels qu’ils soient, bénéficient d’un suivi social 
• un service de médiation en cas de litige qui évitent les lourdeurs caractéristiques des procédures ou 

processus contentieux (facultatif).



4. Revue de la littérature
4.2 Analyse des arguments des partisans et des opposants

Arguments pour un fonds universel obligatoire

Avantages potentiels pour le  gouvernement 

• Les autorités gagneraient à exploiter l’imposante masse des données afférentes aux 
contrats de bail

• Un fonds centralisé pourrait judicieusement servir de vecteur à l’enregistrement des 
contrats de bail

Avantages potentiels pour le gestionnaire de fonds

• la possibilité d’atteindre une masse financière critique permettant de négocier 
l’obtention d’un meilleur taux d’intérêt

• la possibilité d’atteindre une masse financière critique susceptible de pallier un maximum 
de défaillances contractuelles par les rendements générés

• La possibilité d’occasionner d’appréciables économies d’échelle pour les frais de gestion 
des dossiers

• Possibilité d’obtenir des revenus grâce aux rendements des placements.



4. Revue de la littérature
4.2 Analyse des arguments des partisans et des opposants

Arguments contre un fonds universel obligatoire

• Risque de conflit avec la liberté de contrat
• Risque de déresponsabilisation des locataires
• Risque de complexification si une législation diffère dans les trois régions (propriétaire 

wallon et locataire bruxellois par exemple)
• Constitution de garantie par un système d’accord entre pairs en dehors des cadres 

légaux.
• Le dispositif suppose des couts de montage et de construction d’accord politique très 

élevés pour le nombre de ménages concernés annuellement (+- 2500 par ans).



4. Revue de la littérature
4.3. Mise en œuvre du fonds Brugal

Objectif

• Permettre aux ménages ne pouvant pas constituer une garantie par l’obtention d’un prêt 
d’obtenir un service de garantie locative moyennant le versement d’une mensualité 
dimensionnée en fonction des revenus.

Fonctionnement

Mensualité variable
• En fonction des revenus, la mensualité pourra aller de 5 €/mois à 30 €/ mois.
• En fonction de la durée: après 3 années, la mensualité tombe automatiquement à 5 euros pour 

tout le monde

Fin de bail

• En fin de bail, le Fonds intervient s’il y a lieu pour payer les dégâts locatifs et les loyers impayés. 
Le solde restant entre le montant payé au bailleur et celui cotisé par le locataire est restitué à ce 
dernier.



4. Revue de la littérature
4.4 Dimensions et options pour les scénarios

Fonctionnement et gestion du fonds

Nombre de fonds

• Option 1: Un fonds
• Option 2: Plusieurs fonds

Caractère public du fonds

• Option 1:  Un fonds public central disposant d’une structure de gestion paritaire (représentants 
des locataires, des propriétaires et des Régions)

• Option 2: Une banque privée, désignée suite à un appel d’offres, et moyennant respect d’un 
cahier des charges bien défini en termes de services à rendre

Stratégie d’investissement de la masse d’argent collectée  

• Option 1: stratégie d'investissement d’une institution publique, ex. le Fonds du Logement’
• Option 2: stratégie d'investissement d’une institution privé



4. Revue de la littérature
4.4 Dimensions et options pour les scénarios

Contribution au fonds par les locataires 

Imposition
• Option 1: Obligatoire pour l’ensemble des locataires
• Option 2: Application facultative voir ciblée sur les plus fragiles

Montant de la contribution 
• Option 1: 2 mois de loyer
• Option 2: les risques mutualisé
• Option 3: mensualités pour un service (l’activation de la garantie)

Méthode de paiement de la garantie de X mois
• Option 1: Un versement unique obligatoire pour tout le monde
• Option 2: Paiement échelonné obligatoire pour tout le monde
• Option 3: La liberté de choix entre versement unique ou paiement échelonné
• Option 4: La Paiement échelonné est possible que pour certains groupes cibles, sur base des 

critères bien déterminés, a priori de revenu

Méthode de calcul du montant du paiement échelonné
• Option 1: Sur base du loyer
• Option 2: En fonction du revenu et les capacités réelles du locataire
• Option 3 : un montant forfaitaire



4. Revue de la littérature
4.4 Dimensions et options pour les scénarios

Remboursement de la garantie aux locataires

Taux d’intérêt à rembourser aux locataires
• Option 1: basé sur l’EURIBOR
• Option 2: basé sur l’intérêt moyen d’une compte d’épargne
• Option 3: basé sur le rendement de la masse d’argent collectée  



4. Revue de la littérature
4.4 Dimensions et options pour les scénarios

Contribution au fonds par les propriétaires 

Montant de la contribution 
• Option 1: un pourcentage du montant de la garantie du loyer
• Option 2: une contribution forfaitaire
• Option 3: Aucune contribution demandée 

Garanties fournies par le fonds aux propriétaires 

Périmètre couvert
• Option 1: Manquement, total ou partiel, aux obligations de locataire (dégâts)
• Option 2: Extension au X premiers loyers impayés

Intervention maximale
• Option 1: Intervention illimitée
• Option 2: Intervention en fonction de la garantie constituée (2 mois max de loyer)



4. Revue de la littérature
4.4 Dimensions et options pour les scénarios

Services supplémentaires offerts par le fonds

Accompagnement social
• Option 1: Le fonds lui-même organise un accompagnement social
• Option 2: Le fonds signale des arriérés de paiement aux acteurs sociaux dans un réseau autour 

du fonds
• Option 3: Rien n’est prévu

Autres services 
• Option 1: Service d’informations juridiques et sociales
• Option 2: Service de médiation en cas de litiges, au terme du bail, entre le propriétaire-bailler et 

le locataire
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5. Modèle financier
Dimensions et options pour les scénarios
Construction des scénarios

Le nombre d’options sur les différentes variables est très large. Les scénarios investigués 
choisissent parmi ces options celles qui donnent la meilleure vision des enjeux de la 
constitution d’un tels fonds. Nous les reprenons sommairement ci-dessous:

Conception de fond

Tiers Garant

Montant bloqué et 

rémunération sur les 

rendements

Service

Flux de mensualités 

rémunérant un service

Entrée et sortie du modèle Stok bloqué sur un compte 

qui rémunère le 

gestionnaire et le 

dépositaire

flux entrant et sortant de

 mensualités qui 

rémunèrent un servcie

Degré d'implication politique

Limité

Pas d'activation de 

l'enregistrement

Volontariste

Des moyens sont mis pour 

augmenter le taux 

d'enregistrement

Ciblé

le mécanisme n'est ouvert 

qu'à un public déterminé

Part des logements dans le système 63% 100% Nombre variable

Niveau de risque des placements Peu risqué Intermédiaire Risqué

Taux appliqué au Fonds 1% 2,00% 3,50%

Niveau de risque des hypothèses Optimiste Pessimiste



Conception de fond

Tiers Garant

Montant bloqué et 

rémunération sur les 

rendements

Service

Flux de mensualités 

rémunérant un service

Entrée et sortie du modèle Stok bloqué sur un compte 

qui rémunère le 

gestionnaire et le 

dépositaire

flux entrant et sortant de

 mensualités qui 
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Degré d'implication politique

Limité

Pas d'activation de 

l'enregistrement

Volontariste

Des moyens sont mis pour 

augmenter le taux 

d'enregistrement

Ciblé

le mécanisme n'est ouvert 

qu'à un public déterminé

Part des logements dans le système 63% 100% Nombre variable

Niveau de risque des placements Peu risqué Intermédiaire Risqué

Taux appliqué au Fonds 1% 2,00% 3,50%

Niveau de risque des hypothèses Optimiste Pessimiste

Conception de fonds : tiers garant ou service

5. Modèle financier
Dimensions et options pour les scénarios



5. Modèle financier
Dimensions et options pour les scénarios

• Implication Politique
• Risque

1

2

Montant Approximatif 
du fonds

Montant Approximatif 
du fonds

Recettes Dépenses

Conception de fonds : tiers garant ou service



Conception de fond

Tiers Garant

Montant bloqué et 

rémunération sur les 

rendements

Service

Flux de mensualités 

rémunérant un service

Entrée et sortie du modèle Stok bloqué sur un compte 
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gestionnaire et le 
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qu'à un public déterminé

Part des logements dans le système 63% 100% Nombre variable

Niveau de risque des placements Peu risqué Intermédiaire Risqué
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Niveau de risque des hypothèses Optimiste Pessimiste

Degré d’implication politique

5. Modèle financier
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Conception de fond

Tiers Garant

Montant bloqué et 
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Niveau de risque des hypothèses Optimiste Pessimiste

Attitude face au risque

5. Modèle financier
Dimensions et options pour les scénarios
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5. Modèle financier
Résultats
Scénario 1 : Tiers garant très optimiste sur les couts et les recettes



Tiers Garant d'état Service de Garantie

Scénario 1 2 3 4 (scénario 0) 5 6 7. Brugal 8. Associations

11,20 €                                   21,00 €                                                      7,00 €                                           

Modèle Tiers garant Tiers garant Tiers garant Tiers garant Modèle Service Service service Service

Degré d'implication politique Volontariste Volontariste limité limité Degré d'implication politique limité volontariste Ciblé volontariste

Attitude sur les placements Risqué sécure Risqué intermédiaire Attitude sur les placements peu risqué risqué pessimiste risqué

Attitude sur les hypothèses Optimiste Optimiste Optimiste Pessimiste Attitude sur les hypothèses  Pessimiste Pessimiste pessimiste Pessimiste

Autre Sans rémunération à la sortieavec rémunération à la sortie (0,74%)

avec rémunération partielle à 

la sortie 50 % à 0,74% d'intérêt 

et quotisation en fonction du 

loyer 

Cout 13 711 358 €      13 711 358 €        8 847 000 €        12 609 746 €           28 614 417 €                 84 807 827 €                                 3 078 625 €        77 727 484 €                      

Mobilisation des garanties pour dégat ou 

non paiement des loyers 15 125 194 €                         24 008 244 €                                            2 275 200 €            23 573 702 €                               

Rémunération des garanties déposées 3 543 617 €             3 543 617 €               2 232 479 €             2 232 479 €                   Taux de défaut de paiement 28 631 352 €                         8 589 406 €                                              23 762 292 €                               

Frais de gestion opérationnels 564 444 €                564 444 €                  564 444 €                4 327 190 €                   Frais de gestion des dossiers 4 327 190 €                           6 868 556 €                                              481 600 €                6 868 556 €                                 

Frais de gestion du fonds 9 603 298 €             9 603 298 €               6 050 077 €             -  €                               Frais de gestion du fonds 572 627 €                              1 704 247 €                                              1 704 247 €                                 

Rémunération des personnes  sortantes 43 637 374 €                                            321 825 €                21 818 687 €                               

Recettes 16 805 771 €      9 603 298 €          3 025 039 €        6 050 077 €             28 631 352 €                 85 212 359 €                                 809 916 €           79 207 639 €                      
0 0

Ressources du placements 16 805 770,72 €     9 603 297,55 €         3 025 038,73 €       6 050 077,46 €              

Solde avant placement de la trésorerie 16 936 €                                404 532 €                                                  809 916 €                1 480 155 €                                 

Placement de la trésorerie 593 €                                      14 159 €                                                    29 603 €                                       

Solde 3 094 413 €        4 108 060 €-          5 821 961 €-        6 559 669 €-             17 529 €                        418 690,24 €                                 2 268 709,00 €-   1 509 758,07 €                   

Très gros facteurs d'influence: les frais de gestions du fonds et le nombre de personnes qui bloquent les 2 mois de loyers Très gros facteurs d'influence: le montant de la mensualité et les frais de gestion par dossier ou frais de gestions globaux

5. Modèle financier
Résultats
Scénario 1 : Tiers garant très optimiste sur les couts et les recettes
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Niveau de risque des placements Peu risqué Intermédiaire Risqué

Taux appliqué au Fonds 1% 2,00% 3,50%

Niveau de risque des hypothèses Optimiste Pessimiste

5. Modèle financier
Résultats
Scénario 2 : Tiers Garant sécure sur les recettes



5. Modèle financier
Résultats
Scénario 2 : Tiers Garant sécure sur les recettes

Tiers Garant d'état Service de Garantie

Scénario 1 2 3 4 (scénario 0) 5 6 7. Brugal 8. Associations

11,20 €                                   21,00 €                                                      7,00 €                                           

Modèle Tiers garant Tiers garant Tiers garant Tiers garant Modèle Service Service service Service

Degré d'implication politique Volontariste Volontariste limité limité Degré d'implication politique limité volontariste Ciblé volontariste

Attitude sur les placements Risqué sécure Risqué intermédiaire Attitude sur les placements peu risqué risqué pessimiste risqué

Attitude sur les hypothèses Optimiste Optimiste Optimiste Pessimiste Attitude sur les hypothèses  Pessimiste Pessimiste pessimiste Pessimiste

Autre Sans rémunération à la sortieavec rémunération à la sortie (0,74%)

avec rémunération partielle à 

la sortie 50 % à 0,74% d'intérêt 

et quotisation en fonction du 

loyer 

Cout 13 711 358 €      13 711 358 €        8 847 000 €        12 609 746 €           28 614 417 €                 84 807 827 €                                 3 078 625 €        77 727 484 €                      

Mobilisation des garanties pour dégat ou 

non paiement des loyers 15 125 194 €                         24 008 244 €                                            2 275 200 €            23 573 702 €                               

Rémunération des garanties déposées 3 543 617 €             3 543 617 €               2 232 479 €             2 232 479 €                   Taux de défaut de paiement 28 631 352 €                         8 589 406 €                                              23 762 292 €                               

Frais de gestion opérationnels 564 444 €                564 444 €                  564 444 €                4 327 190 €                   Frais de gestion des dossiers 4 327 190 €                           6 868 556 €                                              481 600 €                6 868 556 €                                 

Frais de gestion du fonds 9 603 298 €             9 603 298 €               6 050 077 €             -  €                               Frais de gestion du fonds 572 627 €                              1 704 247 €                                              1 704 247 €                                 

Rémunération des personnes  sortantes 43 637 374 €                                            321 825 €                21 818 687 €                               

Recettes 16 805 771 €      9 603 298 €          3 025 039 €        6 050 077 €             28 631 352 €                 85 212 359 €                                 809 916 €           79 207 639 €                      
0 0

Ressources du placements 16 805 770,72 €     9 603 297,55 €         3 025 038,73 €       6 050 077,46 €              

Solde avant placement de la trésorerie 16 936 €                                404 532 €                                                  809 916 €                1 480 155 €                                 

Placement de la trésorerie 593 €                                      14 159 €                                                    29 603 €                                       

Solde 3 094 413 €        4 108 060 €-          5 821 961 €-        6 559 669 €-             17 529 €                        418 690,24 €                                 2 268 709,00 €-   1 509 758,07 €                   

Très gros facteurs d'influence: les frais de gestions du fonds et le nombre de personnes qui bloquent les 2 mois de loyers Très gros facteurs d'influence: le montant de la mensualité et les frais de gestion par dossier ou frais de gestions globaux



Conception de fond

Tiers Garant

Montant bloqué et 

rémunération sur les 

rendements

Service

Flux de mensualités 

rémunérant un service

Entrée et sortie du modèle Stok bloqué sur un compte 

qui rémunère le 

gestionnaire et le 

dépositaire

flux entrant et sortant de

 mensualités qui 

rémunèrent un servcie

Degré d'implication politique

Limité

Pas d'activation de 

l'enregistrement

Volontariste

Des moyens sont mis pour 

augmenter le taux 

d'enregistrement

Ciblé

le mécanisme n'est ouvert 

qu'à un public déterminé

Part des logements dans le système 63% 100% Nombre variable

Niveau de risque des placements Peu risqué Intermédiaire Risqué

Taux appliqué au Fonds 1% 2,00% 3,50%

Niveau de risque des hypothèses Optimiste Pessimiste

5. Modèle financier
Résultats
Scénario 3 : Tiers garant sans implication et risqué sur les recettes



5. Modèle financier
Résultats

Tiers Garant d'état Service de Garantie

Scénario 1 2 3 4 (scénario 0) 5 6 7. Brugal 8. Associations

11,20 €                                   21,00 €                                                      7,00 €                                           

Modèle Tiers garant Tiers garant Tiers garant Tiers garant Modèle Service Service service Service

Degré d'implication politique Volontariste Volontariste limité limité Degré d'implication politique limité volontariste Ciblé volontariste

Attitude sur les placements Risqué sécure Risqué intermédiaire Attitude sur les placements peu risqué risqué pessimiste risqué

Attitude sur les hypothèses Optimiste Optimiste Optimiste Pessimiste Attitude sur les hypothèses  Pessimiste Pessimiste pessimiste Pessimiste

Autre Sans rémunération à la sortieavec rémunération à la sortie (0,74%)

avec rémunération partielle à 

la sortie 50 % à 0,74% d'intérêt 

et quotisation en fonction du 

loyer 

Cout 13 711 358 €      13 711 358 €        8 847 000 €        12 609 746 €           28 614 417 €                 84 807 827 €                                 3 078 625 €        77 727 484 €                      

Mobilisation des garanties pour dégat ou 

non paiement des loyers 15 125 194 €                         24 008 244 €                                            2 275 200 €            23 573 702 €                               

Rémunération des garanties déposées 3 543 617 €             3 543 617 €               2 232 479 €             2 232 479 €                   Taux de défaut de paiement 28 631 352 €                         8 589 406 €                                              23 762 292 €                               

Frais de gestion opérationnels 564 444 €                564 444 €                  564 444 €                4 327 190 €                   Frais de gestion des dossiers 4 327 190 €                           6 868 556 €                                              481 600 €                6 868 556 €                                 

Frais de gestion du fonds 9 603 298 €             9 603 298 €               6 050 077 €             -  €                               Frais de gestion du fonds 572 627 €                              1 704 247 €                                              1 704 247 €                                 

Rémunération des personnes  sortantes 43 637 374 €                                            321 825 €                21 818 687 €                               

Recettes 16 805 771 €      9 603 298 €          3 025 039 €        6 050 077 €             28 631 352 €                 85 212 359 €                                 809 916 €           79 207 639 €                      
0 0

Ressources du placements 16 805 770,72 €     9 603 297,55 €         3 025 038,73 €       6 050 077,46 €              

Solde avant placement de la trésorerie 16 936 €                                404 532 €                                                  809 916 €                1 480 155 €                                 

Placement de la trésorerie 593 €                                      14 159 €                                                    29 603 €                                       

Solde 3 094 413 €        4 108 060 €-          5 821 961 €-        6 559 669 €-             17 529 €                        418 690,24 €                                 2 268 709,00 €-   1 509 758,07 €                   

Très gros facteurs d'influence: les frais de gestions du fonds et le nombre de personnes qui bloquent les 2 mois de loyers Très gros facteurs d'influence: le montant de la mensualité et les frais de gestion par dossier ou frais de gestions globaux

Scénario 3 : Tiers garant sans implication et risqué sur les recettes



Conception de fond

Tiers Garant

Montant bloqué et 

rémunération sur les 

rendements

Service

Flux de mensualités 

rémunérant un service

Entrée et sortie du modèle Stok bloqué sur un compte 

qui rémunère le 

gestionnaire et le 

dépositaire

flux entrant et sortant de

 mensualités qui 

rémunèrent un servcie

Degré d'implication politique

Limité

Pas d'activation de 

l'enregistrement

Volontariste

Des moyens sont mis pour 

augmenter le taux 

d'enregistrement

Ciblé

le mécanisme n'est ouvert 

qu'à un public déterminé

Part des logements dans le système 63% 100% Nombre variable

Niveau de risque des placements Peu risqué Intermédiaire Risqué

Taux appliqué au Fonds 1% 2,00% 3,50%

Niveau de risque des hypothèses Optimiste Pessimiste

5. Modèle financier
Résultats
Scénario 4: Tiers garant en extrapolant les paramètres actuels



5. Modèle financier
Résultats
Scénario 4: Tiers garant dans les paramètres actuels

Tiers Garant d'état Service de Garantie

Scénario 1 2 3 4 (scénario 0) 5 6 7. Brugal 8. Associations

11,20 €                                   21,00 €                                                      7,00 €                                           

Modèle Tiers garant Tiers garant Tiers garant Tiers garant Modèle Service Service service Service

Degré d'implication politique Volontariste Volontariste limité limité Degré d'implication politique limité volontariste Ciblé volontariste

Attitude sur les placements Risqué sécure Risqué intermédiaire Attitude sur les placements peu risqué risqué pessimiste risqué

Attitude sur les hypothèses Optimiste Optimiste Optimiste Pessimiste Attitude sur les hypothèses  Pessimiste Pessimiste pessimiste Pessimiste

Autre Sans rémunération à la sortieavec rémunération à la sortie (0,74%)

avec rémunération partielle à 

la sortie 50 % à 0,74% d'intérêt 

et quotisation en fonction du 

loyer 

Cout 13 711 358 €      13 711 358 €        8 847 000 €        12 609 746 €           28 614 417 €                 84 807 827 €                                 3 078 625 €        77 727 484 €                      

Mobilisation des garanties pour dégat ou 

non paiement des loyers 15 125 194 €                         24 008 244 €                                            2 275 200 €            23 573 702 €                               

Rémunération des garanties déposées 3 543 617 €             3 543 617 €               2 232 479 €             2 232 479 €                   Taux de défaut de paiement 28 631 352 €                         8 589 406 €                                              23 762 292 €                               

Frais de gestion opérationnels 564 444 €                564 444 €                  564 444 €                4 327 190 €                   Frais de gestion des dossiers 4 327 190 €                           6 868 556 €                                              481 600 €                6 868 556 €                                 

Frais de gestion du fonds 9 603 298 €             9 603 298 €               6 050 077 €             -  €                               Frais de gestion du fonds 572 627 €                              1 704 247 €                                              1 704 247 €                                 

Rémunération des personnes  sortantes 43 637 374 €                                            321 825 €                21 818 687 €                               

Recettes 16 805 771 €      9 603 298 €          3 025 039 €        6 050 077 €             28 631 352 €                 85 212 359 €                                 809 916 €           79 207 639 €                      
0 0

Ressources du placements 16 805 770,72 €     9 603 297,55 €         3 025 038,73 €       6 050 077,46 €              

Solde avant placement de la trésorerie 16 936 €                                404 532 €                                                  809 916 €                1 480 155 €                                 

Placement de la trésorerie 593 €                                      14 159 €                                                    29 603 €                                       

Solde 3 094 413 €        4 108 060 €-          5 821 961 €-        6 559 669 €-             17 529 €                        418 690,24 €                                 2 268 709,00 €-   1 509 758,07 €                   

Très gros facteurs d'influence: les frais de gestions du fonds et le nombre de personnes qui bloquent les 2 mois de loyers Très gros facteurs d'influence: le montant de la mensualité et les frais de gestion par dossier ou frais de gestions globaux



Conception de fond

Tiers Garant

Montant bloqué et 

rémunération sur les 

rendements

Service

Flux de mensualités 

rémunérant un service

Entrée et sortie du modèle Stok bloqué sur un compte 

qui rémunère le 

gestionnaire et le 

dépositaire

flux entrant et sortant de

 mensualités qui 

rémunèrent un servcie

Degré d'implication politique

Limité

Pas d'activation de 

l'enregistrement

Volontariste

Des moyens sont mis pour 

augmenter le taux 

d'enregistrement

Ciblé

le mécanisme n'est ouvert 

qu'à un public déterminé

Part des logements dans le système 63% 100% Nombre variable

Niveau de risque des placements Peu risqué Intermédiaire Risqué

Taux appliqué au Fonds 1% 2,00% 3,50%

Niveau de risque des hypothèses Optimiste Pessimiste

5. Modèle financier
Résultats
Scénario 5: Service pessimiste (Worst Case) Pessimiste sur les charges 
et sur les recettes



5. Modèle financier
Résultats
Scénario 5: Service pessimiste (Worst Case) Pessimiste sur les charges 
et sur les recettes

Tiers Garant d'état Service de Garantie

Scénario 1 2 3 4 (scénario 0) 5 6 7. Brugal 8. Associations

11,20 €                                   21,00 €                                                      7,00 €                                           

Modèle Tiers garant Tiers garant Tiers garant Tiers garant Modèle Service Service service Service

Degré d'implication politique Volontariste Volontariste limité limité Degré d'implication politique limité volontariste Ciblé volontariste

Attitude sur les placements Risqué sécure Risqué intermédiaire Attitude sur les placements peu risqué risqué pessimiste risqué

Attitude sur les hypothèses Optimiste Optimiste Optimiste Pessimiste Attitude sur les hypothèses  Pessimiste Pessimiste pessimiste Pessimiste

Autre Sans rémunération à la sortieavec rémunération à la sortie (0,74%)

avec rémunération partielle à 

la sortie 50 % à 0,74% d'intérêt 

et quotisation en fonction du 

loyer 

Cout 13 711 358 €      13 711 358 €        8 847 000 €        12 609 746 €           28 614 417 €                 84 807 827 €                                 3 078 625 €        77 727 484 €                      

Mobilisation des garanties pour dégat ou 

non paiement des loyers 15 125 194 €                         24 008 244 €                                            2 275 200 €            23 573 702 €                               

Rémunération des garanties déposées 3 543 617 €             3 543 617 €               2 232 479 €             2 232 479 €                   Taux de défaut de paiement 28 631 352 €                         8 589 406 €                                              23 762 292 €                               

Frais de gestion opérationnels 564 444 €                564 444 €                  564 444 €                4 327 190 €                   Frais de gestion des dossiers 4 327 190 €                           6 868 556 €                                              481 600 €                6 868 556 €                                 

Frais de gestion du fonds 9 603 298 €             9 603 298 €               6 050 077 €             -  €                               Frais de gestion du fonds 572 627 €                              1 704 247 €                                              1 704 247 €                                 

Rémunération des personnes  sortantes 43 637 374 €                                            321 825 €                21 818 687 €                               

Recettes 16 805 771 €      9 603 298 €          3 025 039 €        6 050 077 €             28 631 352 €                 85 212 359 €                                 809 916 €           79 207 639 €                      
0 0

Ressources du placements 16 805 770,72 €     9 603 297,55 €         3 025 038,73 €       6 050 077,46 €              

Solde avant placement de la trésorerie 16 936 €                                404 532 €                                                  809 916 €                1 480 155 €                                 

Placement de la trésorerie 593 €                                      14 159 €                                                    29 603 €                                       

Solde 3 094 413 €        4 108 060 €-          5 821 961 €-        6 559 669 €-             17 529 €                        418 690,24 €                                 2 268 709,00 €-   1 509 758,07 €                   

Très gros facteurs d'influence: les frais de gestions du fonds et le nombre de personnes qui bloquent les 2 mois de loyers Très gros facteurs d'influence: le montant de la mensualité et les frais de gestion par dossier ou frais de gestions globaux



Conception de fond

Tiers Garant

Montant bloqué et 

rémunération sur les 

rendements

Service

Flux de mensualités 

rémunérant un service

Entrée et sortie du modèle Stok bloqué sur un compte 

qui rémunère le 

gestionnaire et le 

dépositaire

flux entrant et sortant de

 mensualités qui 

rémunèrent un servcie

Degré d'implication politique

Limité

Pas d'activation de 

l'enregistrement

Volontariste

Des moyens sont mis pour 

augmenter le taux 

d'enregistrement

Ciblé

le mécanisme n'est ouvert 

qu'à un public déterminé

Part des logements dans le système 63% 100% Nombre variable

Niveau de risque des placements Peu risqué Intermédiaire Risqué

Taux appliqué au Fonds 1% 2,00% 3,50%

Niveau de risque des hypothèses Optimiste Pessimiste

5. Modèle financier
Résultats
Scénario 6. intermédiaire

Avec rémunération



5. Modèle financier
Résultats
Scénario 6. intermédiaire

Tiers Garant d'état Service de Garantie

Scénario 1 2 3 4 (scénario 0) 5 6 7. Brugal 8. Associations

11,20 €                                   21,00 €                                                      7,00 €                                           

Modèle Tiers garant Tiers garant Tiers garant Tiers garant Modèle Service Service service Service

Degré d'implication politique Volontariste Volontariste limité limité Degré d'implication politique limité volontariste Ciblé volontariste

Attitude sur les placements Risqué sécure Risqué intermédiaire Attitude sur les placements peu risqué risqué pessimiste risqué

Attitude sur les hypothèses Optimiste Optimiste Optimiste Pessimiste Attitude sur les hypothèses  Pessimiste Pessimiste pessimiste Pessimiste

Autre Sans rémunération à la sortieavec rémunération à la sortie (0,74%)

avec rémunération partielle à 

la sortie 50 % à 0,74% d'intérêt 

et quotisation en fonction du 

loyer 

Cout 13 711 358 €      13 711 358 €        8 847 000 €        12 609 746 €           28 614 417 €                 84 807 827 €                                 3 078 625 €        77 727 484 €                      

Mobilisation des garanties pour dégat ou 

non paiement des loyers 15 125 194 €                         24 008 244 €                                            2 275 200 €            23 573 702 €                               

Rémunération des garanties déposées 3 543 617 €             3 543 617 €               2 232 479 €             2 232 479 €                   Taux de défaut de paiement 28 631 352 €                         8 589 406 €                                              23 762 292 €                               

Frais de gestion opérationnels 564 444 €                564 444 €                  564 444 €                4 327 190 €                   Frais de gestion des dossiers 4 327 190 €                           6 868 556 €                                              481 600 €                6 868 556 €                                 

Frais de gestion du fonds 9 603 298 €             9 603 298 €               6 050 077 €             -  €                               Frais de gestion du fonds 572 627 €                              1 704 247 €                                              1 704 247 €                                 

Rémunération des personnes  sortantes 43 637 374 €                                            321 825 €                21 818 687 €                               

Recettes 16 805 771 €      9 603 298 €          3 025 039 €        6 050 077 €             28 631 352 €                 85 212 359 €                                 809 916 €           79 207 639 €                      
0 0

Ressources du placements 16 805 770,72 €     9 603 297,55 €         3 025 038,73 €       6 050 077,46 €              

Solde avant placement de la trésorerie 16 936 €                                404 532 €                                                  809 916 €                1 480 155 €                                 

Placement de la trésorerie 593 €                                      14 159 €                                                    29 603 €                                       

Solde 3 094 413 €        4 108 060 €-          5 821 961 €-        6 559 669 €-             17 529 €                        418 690,24 €                                 2 268 709,00 €-   1 509 758,07 €                   

Très gros facteurs d'influence: les frais de gestions du fonds et le nombre de personnes qui bloquent les 2 mois de loyers Très gros facteurs d'influence: le montant de la mensualité et les frais de gestion par dossier ou frais de gestions globaux



Conception de fond

Tiers Garant

Montant bloqué et 

rémunération sur les 

rendements

Service

Flux de mensualités 

rémunérant un service

Entrée et sortie du modèle Stok bloqué sur un compte 

qui rémunère le 

gestionnaire et le 

dépositaire

flux entrant et sortant de

 mensualités qui 

rémunèrent un servcie

Degré d'implication politique

Limité

Pas d'activation de 

l'enregistrement

Volontariste

Des moyens sont mis pour 

augmenter le taux 

d'enregistrement

Ciblé

le mécanisme n'est ouvert 

qu'à un public déterminé

Part des logements dans le système 63% 100% Nombre variable

Niveau de risque des placements Peu risqué Intermédiaire Risqué

Taux appliqué au Fonds 1% 2,00% 3,50%

Niveau de risque des hypothèses Optimiste Pessimiste

5. Modèle financier
Résultats
Scénario 7 – Hypothèse de travail du Fonds Brugal

Avec rémunération



5. Modèle financier
Résultats
Scénario 7 – Hypothèse de travail du Fonds Brugal

Tiers Garant d'état Service de Garantie

Scénario 1 2 3 4 (scénario 0) 5 6 7. Brugal 8. Associations

11,20 €                                   21,00 €                                                      7,00 €                                           

Modèle Tiers garant Tiers garant Tiers garant Tiers garant Modèle Service Service service Service

Degré d'implication politique Volontariste Volontariste limité limité Degré d'implication politique limité volontariste Ciblé volontariste

Attitude sur les placements Risqué sécure Risqué intermédiaire Attitude sur les placements peu risqué risqué pessimiste risqué

Attitude sur les hypothèses Optimiste Optimiste Optimiste Pessimiste Attitude sur les hypothèses  Pessimiste Pessimiste pessimiste Pessimiste

Autre Sans rémunération à la sortieavec rémunération à la sortie (0,74%)

avec rémunération partielle à 

la sortie 50 % à 0,74% d'intérêt 

et quotisation en fonction du 

loyer 

Cout 13 711 358 €      13 711 358 €        8 847 000 €        12 609 746 €           28 614 417 €                 84 807 827 €                                 3 078 625 €        77 727 484 €                      

Mobilisation des garanties pour dégat ou 

non paiement des loyers 15 125 194 €                         24 008 244 €                                            2 275 200 €            23 573 702 €                               

Rémunération des garanties déposées 3 543 617 €             3 543 617 €               2 232 479 €             2 232 479 €                   Taux de défaut de paiement 28 631 352 €                         8 589 406 €                                              23 762 292 €                               

Frais de gestion opérationnels 564 444 €                564 444 €                  564 444 €                4 327 190 €                   Frais de gestion des dossiers 4 327 190 €                           6 868 556 €                                              481 600 €                6 868 556 €                                 

Frais de gestion du fonds 9 603 298 €             9 603 298 €               6 050 077 €             -  €                               Frais de gestion du fonds 572 627 €                              1 704 247 €                                              1 704 247 €                                 

Rémunération des personnes  sortantes 43 637 374 €                                            321 825 €                21 818 687 €                               

Recettes 16 805 771 €      9 603 298 €          3 025 039 €        6 050 077 €             28 631 352 €                 85 212 359 €                                 809 916 €           79 207 639 €                      
0 0

Ressources du placements 16 805 770,72 €     9 603 297,55 €         3 025 038,73 €       6 050 077,46 €              

Solde avant placement de la trésorerie 16 936 €                                404 532 €                                                  809 916 €                1 480 155 €                                 

Placement de la trésorerie 593 €                                      14 159 €                                                    29 603 €                                       

Solde 3 094 413 €        4 108 060 €-          5 821 961 €-        6 559 669 €-             17 529 €                        418 690,24 €                                 2 268 709,00 €-   1 509 758,07 €                   

Très gros facteurs d'influence: les frais de gestions du fonds et le nombre de personnes qui bloquent les 2 mois de loyers Très gros facteurs d'influence: le montant de la mensualité et les frais de gestion par dossier ou frais de gestions globaux



5. Modèle financier
Résultats
Scénario 8 – Proposition associative

Suite au Work shop avec les associations, un dernier modèle a été élaboré. 

Il se base sur: 

- Le financement d’un service, mais pour lequel les hauts loyers paient 
davantage que les bas loyers

- A la sortie du système, les locataires récupèrent seulement une partie des 
montants versés en fonction des contributions versées et de l’éventuelle part 
de loyer perdue lors de l’activation de la garantie. Pour le modèle, nous avons 
postulé qu’ils récupéraient 50 % des dépôts indexés, le reste étant considéré 
comme une cotisation de solidarité

- Dans ce modèle, le niveau de sinistralité est répercuté sur les membres du 
fonds.



Conception de fond

Tiers Garant

Montant bloqué et 

rémunération sur les 

rendements

Service

Flux de mensualités 

rémunérant un service

Entrée et sortie du modèle Stok bloqué sur un compte 

qui rémunère le 

gestionnaire et le 

dépositaire

flux entrant et sortant de

 mensualités qui 

rémunèrent un servcie

Degré d'implication politique

Limité

Pas d'activation de 

l'enregistrement

Volontariste

Des moyens sont mis pour 

augmenter le taux 

d'enregistrement

Ciblé

le mécanisme n'est ouvert 

qu'à un public déterminé

Part des logements dans le système 63% 100% Nombre variable

Niveau de risque des placements Peu risqué Intermédiaire Risqué

Taux appliqué au Fonds 1% 2,00% 3,50%

Niveau de risque des hypothèses Optimiste Pessimiste

5. Modèle financier
Résultats
Scénario 8 – Proposition associative

Avec rémunération partielle



5. Modèle financier
Résultats
Scénario 8 – Proposition associative

Tiers Garant d'état Service de Garantie

Scénario 1 2 3 4 (scénario 0) 5 6 7. Brugal 8. Associations

11,20 €                                   21,00 €                                                      7,00 €                                           

Modèle Tiers garant Tiers garant Tiers garant Tiers garant Modèle Service Service service Service

Degré d'implication politique Volontariste Volontariste limité limité Degré d'implication politique limité volontariste Ciblé volontariste

Attitude sur les placements Risqué sécure Risqué intermédiaire Attitude sur les placements peu risqué risqué pessimiste risqué

Attitude sur les hypothèses Optimiste Optimiste Optimiste Pessimiste Attitude sur les hypothèses  Pessimiste Pessimiste pessimiste Pessimiste

Autre Sans rémunération à la sortieavec rémunération à la sortie (0,74%)

avec rémunération partielle à 

la sortie 50 % à 0,74% d'intérêt 

et quotisation en fonction du 

loyer 

Cout 13 711 358 €      13 711 358 €        8 847 000 €        12 609 746 €           28 614 417 €                 84 807 827 €                                 3 078 625 €        77 727 484 €                      

Mobilisation des garanties pour dégat ou 

non paiement des loyers 15 125 194 €                         24 008 244 €                                            2 275 200 €            23 573 702 €                               

Rémunération des garanties déposées 3 543 617 €             3 543 617 €               2 232 479 €             2 232 479 €                   Taux de défaut de paiement 28 631 352 €                         8 589 406 €                                              23 762 292 €                               

Frais de gestion opérationnels 564 444 €                564 444 €                  564 444 €                4 327 190 €                   Frais de gestion des dossiers 4 327 190 €                           6 868 556 €                                              481 600 €                6 868 556 €                                 

Frais de gestion du fonds 9 603 298 €             9 603 298 €               6 050 077 €             -  €                               Frais de gestion du fonds 572 627 €                              1 704 247 €                                              1 704 247 €                                 

Rémunération des personnes  sortantes 43 637 374 €                                            321 825 €                21 818 687 €                               

Recettes 16 805 771 €      9 603 298 €          3 025 039 €        6 050 077 €             28 631 352 €                 85 212 359 €                                 809 916 €           79 207 639 €                      
0 0

Ressources du placements 16 805 770,72 €     9 603 297,55 €         3 025 038,73 €       6 050 077,46 €              

Solde avant placement de la trésorerie 16 936 €                                404 532 €                                                  809 916 €                1 480 155 €                                 

Placement de la trésorerie 593 €                                      14 159 €                                                    29 603 €                                       

Solde 3 094 413 €        4 108 060 €-          5 821 961 €-        6 559 669 €-             17 529 €                        418 690,24 €                                 2 268 709,00 €-   1 509 758,07 €                   

Très gros facteurs d'influence: les frais de gestions du fonds et le nombre de personnes qui bloquent les 2 mois de loyers Très gros facteurs d'influence: le montant de la mensualité et les frais de gestion par dossier ou frais de gestions globaux
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5. Modèle financier
Résultats pour 6 scénarios

Tableau récapitulatifs des résultats

Tiers Garant d'état Service de Garantie

Scénario 1 2 3 4 (scénario 0) 5 6 7. Brugal 8. Associations

11,20 €                                   21,00 €                                                      7,00 €                                           

Modèle Tiers garant Tiers garant Tiers garant Tiers garant Modèle Service Service service Service

Degré d'implication politique Volontariste Volontariste limité limité Degré d'implication politique limité volontariste Ciblé volontariste

Attitude sur les placements Risqué sécure Risqué intermédiaire Attitude sur les placements peu risqué risqué pessimiste risqué

Attitude sur les hypothèses Optimiste Optimiste Optimiste Pessimiste Attitude sur les hypothèses  Pessimiste Pessimiste pessimiste Pessimiste

Autre Sans rémunération à la sortieavec rémunération à la sortie (0,74%)

avec rémunération partielle à 

la sortie 50 % à 0,74% d'intérêt 

et quotisation en fonction du 

loyer 

Cout 13 711 358 €      13 711 358 €        8 847 000 €        12 609 746 €           28 614 417 €                 84 807 827 €                                 3 078 625 €        77 727 484 €                      

Mobilisation des garanties pour dégat ou 

non paiement des loyers 15 125 194 €                         24 008 244 €                                            2 275 200 €            23 573 702 €                               

Rémunération des garanties déposées 3 543 617 €             3 543 617 €               2 232 479 €             2 232 479 €                   Taux de défaut de paiement 28 631 352 €                         8 589 406 €                                              23 762 292 €                               

Frais de gestion opérationnels 564 444 €                564 444 €                  564 444 €                4 327 190 €                   Frais de gestion des dossiers 4 327 190 €                           6 868 556 €                                              481 600 €                6 868 556 €                                 

Frais de gestion du fonds 9 603 298 €             9 603 298 €               6 050 077 €             -  €                               Frais de gestion du fonds 572 627 €                              1 704 247 €                                              1 704 247 €                                 

Rémunération des personnes  sortantes 43 637 374 €                                            321 825 €                21 818 687 €                               

Recettes 16 805 771 €      9 603 298 €          3 025 039 €        6 050 077 €             28 631 352 €                 85 212 359 €                                 809 916 €           79 207 639 €                      
0 0

Ressources du placements 16 805 770,72 €     9 603 297,55 €         3 025 038,73 €       6 050 077,46 €              

Solde avant placement de la trésorerie 16 936 €                                404 532 €                                                  809 916 €                1 480 155 €                                 

Placement de la trésorerie 593 €                                      14 159 €                                                    29 603 €                                       

Solde 3 094 413 €        4 108 060 €-          5 821 961 €-        6 559 669 €-             17 529 €                        418 690,24 €                                 2 268 709,00 €-   1 509 758,07 €                   

Très gros facteurs d'influence: les frais de gestions du fonds et le nombre de personnes qui bloquent les 2 mois de loyers Très gros facteurs d'influence: le montant de la mensualité et les frais de gestion par dossier ou frais de gestions globaux



1. Tiers 
optimiste

2. Tiers 
volontariste

3. Tiers 
sécure

4. Tiers 
tendanciel

5. Service sans 
retours

6. Service avec 
retour

7. Brugal 8. 
Associations

Scénario 
rentable

Semblable à 
l’existant avec 
une implication 
de la Région 
dans l’activité 
de gestion du 
fonds

Plus réaliste 
dans les 
hypothèses, 
mais non 
rentable

Absolument 
sécure sur les 
hypothèse et 
toujours non 
rentable. 

Très réalistes.

Demande 
seulement le 
changement 
d’opérateur 
dans la 
réception des 
fonds

Bénéficiaire à 
partir de 12 
€/mois.

Le service n’est 
pas 
excessivement
cher

Bénéficiaire à 
partir de 21 
€/mois

Existe déjà 
aujourd’hui et 
monte en 
puissance.

Touche les 
publics les plus 
fragiles.

Service bon 
marché pour les 
moins nantis.

Il régule les 
couts entre les 
plus fragiles et 
les mieux nantis

Transition de 
100% du 
système.

Nécessité
d’amélioration 
de 
l’enregistremen
t

Risque sur les 
placements

Les frais de 
fonctionnement 
doivent être 
drastiquement 
réduits 
(automatisation
)

Scénario non 
rentable 

malgré que l’on 
prenne des 
hypothèses 
hasardeuse sur 
les frais de 
fonctionnement
. 

Scénario non 
rentable

Encore moins 
rentable si l’on 
respecte les 
couts observés 
actuellement 
dans les 
institutions.

Scénario 
largement non 
rentable 

En cause la non 
prise de risque 
sur les 
placements et 
les couts de 
fonctionnement
s observés.

Pas 
d’implication 
dans la 
préservation du 
bien.

Peut être 
assimilé à une 
nouvelle taxe 
destinée à 
couvrir les 
dégâts locatifs.

Le service peut 
paraître cher 
alors qu’il a un 
cout identique 
pour les 
personnes qui 
rendent leur 
bien sans un 
état identique. 

Il n’y a pas de 
sanction perçue 
par la personne 
qui dégrade le 
bien. 

Les banques 
sont peu 
favorable à un 
tel modèle.

Cout de 2,6 M€
en roulement

Max 10 000 
pers touchées 
dans ces 
paramètres.

Les gens 
paieraient en 
moyenne 21 €, 
même si les 
plus fragiles ne 
paieraient que 
7€/mois, les 
plus hauts 
loyers 
paieraient 84 
€/mois.
Il se base sur 
une 
extrapolation 
des données de 
l’observatoire 
du loyer. Elle 
est sujettes à 
caution, 
s’agissant 
d’échantillon.

+

-
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6. Recommandation

Considérations générales

Mieux connaître le parc de logements

• Le parc de logements bruxellois est mal connu (prix de vente des biens, montant des 
loyers réels, etc). En cause, un enregistrement aléatoire et lointain des autorités 
régionales. En conséquence, il est nécessaire de procéder à des extrapolations à partir 
de données connues ou à partir d’échantillon. 

• Ce fait rend difficile l’évolution des politiques relatives au logement privé. Dans 
l’hypothèse associative évoquée ci-dessus, la classe des très hauts loyers (plus de 
1950 €) représente 0,32 % des biens mais 1,37% des montants payés. C’est 
conséquent, mais il est impossible de savoir avec précision quel est le loyer moyen de 
cette dernière catégorie, ce qui fragilise le raisonnement.



6. Recommandation

Considérations générales

Mettre le Brugal à l’épreuve
• Le Fonds Brugal est une initiative innovante qui répond à nombre d’objectifs assignés 

à la mise en place d’un fonds de garantie universelle. Il touche globalement les 
ménages fragiles et résout le problème des plus fragiles d’entre eux en recourant au 
CPAS. Il annule le stigmate qui pesait auparavant sur les locataires ayant recours au 
CPAS. Il se base en outre sur un opérateur connu et aguerri (le Fonds du Logement), 
lequel a déjà une pratique des prêts pour la constitution de garantie locative. Ce 
dernier mécanisme est d’ailleurs finement articulé avec les fonds Brugal suivant le 
principe de cascade : constitution de garantie locative autonome, prêt bancaire, prêt 
au fonds du logement et pour la partie des demandeurs qui ne seraient pas dans les 
conditions d’obtention d’un prêt, activation du fonds Brugal en fonction du revenu, et 
enfin, si le revenu reste insuffisant, implication du CPAS dans la contribution au fonds 
Brugal. 

• Ce mécanisme mérite d’être poursuivi jusqu’à l’obtention de résultats qui permettent 
d’en faire l’évaluation. Une première évaluation devrait sortir après un an de 
fonctionnement. Mais il faut sans-doute attendre la deuxième année de 
fonctionnement pour disposer d’une évaluation globale (intégrant l’impact des 
mesures de publicité, etc).



6. Recommandation

Considérations relatives à la constitution d’un Fonds Universel 
de Garantie Locative

L’hypothèse associative la plus intéressante

• L’hypothèse associative est la plus intéressante de celles qui ont été investiguées. Elle 
permet une répartition du cout des sinistres sur l’ensemble de la population avec une 
contribution plus forte des hauts revenus, contribution qui peut être modulée en 
fonction des formules de répartition des couts. 

• En revanche, elle nécessite le passage de 100 % du parc dans le système sous peine 
de voir les montants par ménage augmenter de façon significative. 

• Cela signifie que chacun aurait à payer un montant mensuel pour contribuer au 
système. L’hypothèse selon laquelle certaines catégories de la population ne 
paieraient absolument rien est périlleuse. En effet, il semble pertinent de maintenir 
un incitant à l’entretien en bon père de famille du logement. Ceci n’est faisable qu’à 
partir du moment où le ménage récupère une partie des montants versés à la fin du 
bail si le bien est dans un état correct. 
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Annexes –Paramètres, Variables et Hypothèses



Modèle financier
Fixation des paramètres du modèle

Total de ménages à Bruxelles (1)
Proportion de ménages locataires par 

rapport à la population totale 
bruxelloise (2) 

Total de ménages locataires par 
rapport à la population totale 

Bruxelloise (3) 

545 394 62,3% 338 144

Nombre de ménages locataires

Limitations de la méthode d’estimation 
Le nombre de contrats de bail est basé sur une approximation du nombre de locataires. Le 
cadastre, couplé aux données fiscales sur la mise en location pourrait améliorer le modèle 

considérablement.

(1)  SFF Economie, Classe Moyenne, P.M.E., population par région, 2014
(2)  EU SILC 2011
(3)  (1)*(3) 



Modèle financier
Fixation des paramètres du modèle

Le taux de mobilisation en cas d’obligation pour l’ensemble des locataires

Méthode d’estimation 1
100 %, si couplé avec une forte politique d'application

Méthode d’estimation 2
Sur base du taux de locataires avec un contrat de bail enregistré (1): 63%

(1)  M-L De Keersmaecker (2014) Observatoire des loyers, enquête 2013, p.69
(2) La ligue des familles (2015) Vers un Fonds régional des garanties locatives Bruxelles et Wallonie. Estimations chiffrées de la 
Ligue des familles



Loyer mensuel moyen
Méthode d’estimation
Basé sur les données de l’observatoire des loyers (1)

Loyer moyen: 710 €
1er quartile: 550 €

Loyer médian: 660 €
3ème quartile: 800 €

Loyer modal 600 €

Le loyer moyen est pris comme référence pour construire les modèles, sachant 
que ces loyers intègrent les loyers historiques. Ces derniers suivent l’inflation 
alors que les nouveaux loyers suivent une croissance plus élevée (à objectiver). 
Le loyer moyen est donc en-dessa d’un loyer moyen des nouveaux logements 
pris en bail.

Modèle financier
Fixation des paramètres du modèle

(1) M-L De Keersmaecker (2017) Observatoire des loyers, enquête 2016



La durée moyenne d’occupation du bien
Méthode d’estimation 
Base sur les données de l’observatoire des loyers (1)

Durée des baux
Un an ou moins 17 %
D’un an à trois ans 52 %
Neuf ans et plus 32 %

La durée d’occupation du bien
Moyenne 6 ans et 3 mois
1er quartile: 20 mois
Médiane: 3 ans et 9 mois
3ème quartile: 7 ans 9 mois

La durée de 6 ans est prise comme référence pour construire les modèles

Modèle financier
Fixation des paramètres du modèle

(1) M-L De Keersmaecker (2017) Observatoire des loyers, enquête 2016



Modèle financier
Fixation des paramètres du modèle

Taux de défaut sur le paiement des mensualités

Méthode 1 – sur base des données du Fonds du Logement

En 2016 (1) :
-37,5% (108/288) présente un arriéré de paiement
-18,9% du nombre de crédits conclus présente un arriéré de plus de 3 mois
-Le total des arriérés revient à 4,4% au regard des échus cumulés (= la somme 
des mensualités normales exigibles, des remboursements anticipés du prêt et 
des frais comptabilisés)

Méthode 2 – sur base des données Centrale des Crédits aux Particuliers
9,7% de contrats de prêt ou de vente à tempérament sont enregistrés comme 
défaillants à la Centrale des Crédits aux Particuliers.

(1) Fonds du Logement de la Région de Bruxelles-Capitale (2017) Rapport annuel 2016



Modèle financier
Fixation des paramètres du modèle

Litiges occasionnant une retenue sur la garantie locative en fin de bail 
Méthode 1 – sur base de la table ronde organisée en 2014
10% (1)

Méthode 2 – benchmark TDS au Royaume-uni
0,96% (2)

Méthode 3 - benchmark avec la Wallonie. 
D’après les estimations wallonnes, 60% des garanties locatives ne sont jamais 
utilisées. 30% le sont avec accord mutuel et 10 % après intervention du juge.

(1) Table ronde organisée sur le sujet le 4 mai 2014 par le Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et 
l’exclusion sociale.

(2) www.tenancydepositscheme.com, rapports annuels 2010-2016

(3) https://medium.com/rbdh/garanties-locatives-une-petite-révolution-49461be6d23c

2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016

Nombre de garantie 
locatives 960 148 1 135 769 1186047

Nombre de litiges 8 461 8 948 9 482 11900 11794

% de litiges 0,89% 0,97% 0,98% 0,87% 1,05% 0,99%

http://www.tenancydepositscheme.com/


Modèle financier
Fixation des paramètres du modèle

Résultat des litiges 

Méthode 1 – basé sur les statistiques des tribunaux de paix
L’étude réalisée par la Région Wallonne donne un aperçu des montants moyens impliqués en cas de 
litige. Elle ne donne pas de données précises sur les 30% de cas d’accord à l’amiable. Elle comporte 
plusieurs limites cependant. Il s’agit d’une étude réalisée dans le canton de Charleroi, lequel 
reprend à la fois des populations particulièrement pauvres, mais également des biens immobiliers 
dont les valeurs et les couts de réparations sont inférieures au contexte de la RBC.

Méthode 2 – benchmark TDS au Royaume-Uni 
Résultat des litiges – Distribution des dossiers en regard du résultat
19,2% La garantie complète est restituée au locataire
19,8% La garantie complète est donnée au propriétaire ou agence
61%     La garantie est répartie entre les différentes parties

Résultat des litiges - Distribution du montant de la garantie entre les parties
1% du montant de la garantie est attribué aux agences 
51,5% du montant de la garantie est attribué aux locataires
47,5% du montant de la garantie est attribué aux propriétaires

(1) The dispute service (2016), annual review 2014-2015, 
https://www.tenancydepositscheme.com/resources/files/TDS%20Annual%20Review%202015.pdf
(2) LEBRUN, R. (2017) Une appréhension de la sinistralité.



Modèle financier
Fixation des paramètres du modèle

Coûts – Personnel requis

2007-2008 2008-2009

Nombre de garantie locatives 470 323 786 405

Nombre total d’employés
69 101

Nombres de garanties 
locatives par employé 6816 7786

Méthode 1 – Benchmark TDS au Royaume-uni

Méthode 2 – Comparaison avec le charge de travail de services similaires (1)

Dans le cadre du Fonds du Logement, 5 ETP sont en charge des 1000 dossiers de prêts. 
Avec une informatisation et une standardisation des processus, il semble crédible de 
diminuer ce nombre de personne à 3 personnes (+- 500 dossiers par personne).

(1) Cette approximation provient des entretiens avec le Fonds du Logement.



Modèle financier
Fixation des paramètres du modèle

Coûts – frais de fonctionnement (frais de personnel inclus) 

2014-2015 2015-2016

Tenancies registered 1 135 769 1186047

Cost of sales £1 328 849 £1 656 282
Cost of sales/ registered tenancy £1,17 £1,40

Administrative cost £4 005 943 £4 239 456
Administrative cost/ registered tenancy £3,53 £3,57

Total overhead cost £5 334 792 £5 895 738
Total Overhead cost/registered tenancy £4,70 £4,97

Méthode 1 – Benchmark TDS au Royaume-uni

Autre source: 
- 25€ = indemnité versée par le Service public Insertion Sociale au 

CPAS pour les personnes accompagnées dans la constitution de leur 
garantie locative (1).

(1) Entretien réalisé avec BRULOCALIS



Modèle financier
Fixation des paramètres du modèle

Coûts - Taux d’intérêt à rembourser aux locataires

Méthode 1 - EURIBOR en moyenne sur 3 mois 

01-11-2017 -0,329% 

02-10-2017 -0,329% 

01-09-2017 -0,329% 

01-08-2017 -0,331% 

03-07-2017 -0,331% 

01-06-2017 -0,329% 

02-05-2017 -0,329% 

03-04-2017 -0,330% 

01-03-2017 -0,329% 

01-02-2017 -0,328% 

Méthode 2 – Intérêt moyen d’une compte d’épargne
0,74% sur base des taux moyens observés au 20 avril 2018.
Cette dernière méthode est retenue.
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Strictement confidentiel 

 

De: SIMONT BRAUN 

 

À: Lionel DE BRIEY 

Murielle GOSSELIN 

Kim ZANGERLEE 

CABINET DE LA MINISTRE CHARGEE DU LOGEMENT  

DE LA QUALITE DE VIE ET DE L’ENVIRONNEMENT 

 

Date: 28/01/2019 

Concerne:  00180881 – BDU – Appui BL – Fonds universel de garantie  

 

MÉMORANDUM RELATIF À LA MISE EN PLACE D’UN FONDS UNIVERSEL DE GARANTIE LOCATIVE EN 

RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE 

 

I. INTRODUCTION  

1. Nous faisons référence au marché public « Bail appui BL », à l’email de Mme Gosselin du 

23 novembre 2018, à notre estimation d’honoraires du 18 décembre 2018 et à la confirmation de 

la mission obtenue le 19 décembre 2018. 

 

2. Nous comprenons que la Région de Bruxelles-Capitale (la « Région ») souhaite aider les 

locataires défavorisés à surmonter l’obstacle que constitue, malgré les mécanismes d’aide déjà 

existants, l’octroi d’une garantie locative usuelle (c’est-à-dire l’immobilisation d’une somme 

équivalente à deux ou trois mois de loyers, le cas échéant par le biais de la conclusion avec une 

banque d’un crédit correspondant à cette somme).  

 

Pour cette raison, la Région a confié à Idea Consult la réalisation d’une étude datée du 26 juin 

2018 qui porte sur la constitution d’un fond universel de garantie (l’« Etude »). L’Etude envisage 

différents scenarii. Parmi les différents mécanismes examinés, il nous a été demandé, dans le 

cadre de la présente mission de consultance, de procéder à une analyse juridique du scenario 8 

« Proposition associative » décrit dans l’email de Mme Gosselin du 23 novembre 2018 et plus 
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amplement dans l’Etude. L’Etude conclut qu’il s’agit du scenario le plus intéressant « qui permet 

une répartition du coût des sinistres sur l’ensemble de la population avec une contribution plus 

forte des hauts revenus ». Nous ne nous prononçons pas, dans le cadre de la présente mission 

de consultance, ni sur le contenu de l’Etude, ni sur ses conclusions en ce compris en ce qui 

concerne les projections de rendement des placements (3,50% en ce qui concerne le scenario 

8). 

 

Le scenario 8 précité envisage l’hypothèse d’un remplacement total des mécanismes de garantie 

privés actuels par un système de cautionnement public (le « Fonds universel de garantie 

locative ») présentant les caractéristiques suivantes : 

- tous les locataires d’un immeuble situé sur le territoire de la Région devraient adhérer au 

Fonds universel de garantie locative1 ; 

- pour bénéficier du cautionnement public, les locataires seraient tenus au paiement d’une 

contribution mensuelle calculée en fonction de la hauteur du loyer (entre 7 et 84 EUR) 

(les « Contributions ») ; 

- les Contributions comprendraient une part remboursable en fin de bail2 et une part non-

remboursable; 

- à la fin de leur bail, les locataires obtiendraient le remboursement de la part remboursable 

de leur Contribution, sous déduction toutefois des dégâts locatifs et loyers impayés ; ce 

remboursement interviendrait avec des intérêts calculés à un taux égal au taux moyen 

d’un compte d’épargne ; 

- dans l’hypothèse où les dégâts locatifs et les loyers impayés excèderaient la part 

remboursable des Contributions, l’organisme opérant le Fonds universel de garantie 

locative prendrait en charge le surplus jusqu’à un plafond équivalent à deux (ou trois) 

mois de loyer. Il est logique de considérer que cet organisme disposerait d’un recours 

subrogatoire contre le locataire. Ce recours couvrirait le montant total payé par le Fonds 

universel de garantie locative au bailleur en fin de bail sous déduction de la part 

remboursable des Contributions versées par le Locataire3 ; 

- la part non-remboursable des Contributions servirait à couvrir les frais de fonctionnement 

du Fonds universel de garantie locative et, le cas échéant, le risque de défaut de 

remboursement inévitable de certains locataires. Le niveau de sinistralité serait répercuté 

sur les membres du Fonds universel de garantie locative ; 

- le cautionnement couvrirait tant les dégâts locatifs que le non-paiement des loyers ; 

- le Fonds universel de garantie locative serait opéré par un organisme d’intérêt public 

existant ou encore à créer (l’ « Organisme ») (voy. infra chapitre VI). 

 

L’ensemble de conclusions du présent memorandum concernent uniquement la création d’un 

Fond universel de garantie locative tel qu’envisagé dans le scenario 8 de l’Etude et ne peuvent 

être généralisées à tous les scenarii possibles chacun devant faire l’objet d’une analyse propre. 

 

                                                      

 

 
1. Le slide 55 de l’Etude suggère le passage de 100% du parc locatif dans le Fonds universel de garantie locative.  Il n’est 
pas précisé toutefois si tous les locataires ou seulement les locataires de droit privés seraient concernés. 
2 L’objectif de la part remboursable est de maintenir un incitant suffisant au bon entretien du bien. 
3 Ce point ne ressort pas clairement de l’étude mais l’existence d’un recours subrogatoire nous paraît logique, compte 
tenu de la logique du Fonds universel de garantie locative.   
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II. PLAN DE L’ANALYSE JURIDIQUE 

3. Conformément aux termes de la mission, notre analyse est limitée aux questions suivantes : 

l’évaluation de la possibilité pour un organisme public de reprendre la mission 

« gérer/recevoir l’ensemble des garanties locatives » ce qui implique notamment d’analyser : 

 

- la possibilité d’un point de vue juridique de rapatrier des banques les dépôts de garantie 

locative actuels (est-ce possible ?) ; 

- la possibilité, tenant compte notamment du droit européen, de réserver ce rôle à un seul 

organisme (en l’occurrence public) ; 

- les caractéristiques que devrait revêtir cet organisme (être un OIP d’un genre particulier ? 

Avoir un agrément en tant qu’organisme bancaire ? etc). Le cas échéant, quel organisme 

existant serait le plus indiqué pour remplir ce rôle (Le Fonds du Logement ?)/ doit-on en 

créer un nouveau ?  ; 

- quelles seraient les étapes à suivre pour la mise en place de cet organisme et, le cas 

échéant du rapatriement des dépôts depuis les organismes bancaires ? 

 

Il nous a semblé nécessaire avant de répondre aux questions ci-dessus d’examiner 

préalablement si le mécanisme de Fonds universel de garantie locative tel qu’envisagé dans le 

scénario 8 de l’Etude entre dans le champ de compétence du Gouvernement régional bruxellois. 

Cette question est examinée au chapitre III ci-dessous. 

 

Nous examinons ensuite au chapitre IV la seconde question qui porte sur la faisabilité du 

scenario au regard du droit européen. 

 

Au chapitre V nous examinons le mécanisme proposé sous l’angle de la réglementation en 

matière de services bancaires et d’assurance (agréments et licences éventuellement requis pour 

prester les services envisagés). Nous examinons pour le surplus les caractéristiques de 

l’Organisme en charge de la gestion du fonds au chapitre VI.  

 

Enfin, nous examinons au chapitre VII la possibilité de rapatrier les fonds actuellement en dépôt 

auprès des banques. Bien que ce rapatriement ne soit pas une des caractéristiques du scenario 

8, il nous a été demandé de l’étudier afin de déterminer si les scenarii qui l’envisagent sont ou 

non à exclure. 

III. COMPÉTENCE LÉGISLATIVE DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE  

4. La question relative à la compétence de la Région de Bruxelles-Capitale pour créer un Fonds 

universel de garantie locative appelle des observations sous divers aspects de la répartition 

matérielle des compétences au sein de l’Etat. En effet, si les Régions disposent certes de 

compétences en matière de location de biens d’habitation et de création d’établissements de 

crédit, la matière du droit bancaire constitue quant à elle une compétence fédérale. 
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5. Notons tout d’abord que la Région de Bruxelles-Capitale dispose des mêmes compétences 

matérielles que celles attribuées aux deux autres Régions4. 

 

L’article 6, §1er, IV de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 prévoit que les 

Régions sont compétentes pour adopter « les règles spécifiques concernant la location des biens 

ou de parties de biens destinés à l’habitation ». Il s’agit d’une compétence matérielle 

expressément attribuée aux Régions.  

 

Selon la jurisprudence constante de la Cour constitutionnelle, le Constituant et le législateur 

spécial, dans la mesure où ils n’en disposent pas autrement, ont attribué aux Régions toute la 

compétence d’édicter les règles propres aux matières qui leur ont été transférées. C’est dès lors 

l’ensemble de la politique relative aux matières attribuées qui est transféré5. 

  

Il suit de cette plénitude de compétence de principe l’obligation d’interpréter largement les 

dispositions attribuant des compétences aux collectivités fédérées afin d’y inclure tous les 

aspects qui peuvent raisonnablement leur être reconnus (et ce même si ces aspects paraissent 

relever de la compétence résiduaire de l’autorité fédérale)6. Par conséquent, la création et la 

gestion d’un service de cautionnement de garantie locative contre cotisation payée par les 

locataires nous parait relever de la compétence attribuée aux Régions en matière de logement, 

et peut à notre sens être considérée comme une règle spécifique liée à la location de biens. 

 

6. Si, afin de mettre ce service à disposition des citoyens, il s’imposait de créer un établissement 

public, notons, à toutes fins utiles, que les Régions disposent également de compétences 

instrumentales à cet effet. L’article 9 de la loi précitée du 8 août 1980 prévoit en effet que les 

Régions peuvent, dans les matières qui relèvent de leurs compétences, créer des services 

décentralisés, des établissements et des entreprises, ou prendre des participations en capital. 

Elles peuvent accorder aux organismes précités la personnalité juridique. Dans ce cas, une 

ordonnance devrait en régler la création, la composition, la compétence, le fonctionnement et le 

contrôle. 

 

En vertu de cette disposition, le législateur régional peut ainsi créer des personnes morales de 

droit public ou privé, même sui generis. La Cour constitutionnelle a balisé la portée de cette 

compétence en précisant qu’«en vertu de cette disposition, le législateur décrétal est compétent 

pour créer, dans les matières qui relèvent de la compétence des  communautés et des régions, 

des services décentralisés, des établissements et des entreprises, sans être lié par des formes 

d’organisation préexistantes. Ce faisant, le législateur décrétal peut faire usage de techniques de 

droit public comme de droit privé, mais il lui est interdit, sauf recours à l’article 10 de la loi spéciale 

du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, de déroger de manière générale au droit commercial 

et au droit des sociétés, qui relèvent, en vertu de l’article 6, § 1er, VI, alinéa 5, 5°, de cette même 

loi spéciale, de la compétence exclusive de l’Etat fédéral, ou au droit des personnes morales, qui 

relève de la compétence résiduaire des autorités fédérales »7. 

 

                                                      

 

 
4 Article 4, alinéa 1er de la loi spéciale du 12 janvier 1989. 
5 C.C., n° 47/2009 du 11 mars 2009, point B.3.2 ; C.C., n°9/2011 du 27 janvier 2011, point B.7 ; C.C., n°98/2013 du 9 
juillet 2013, point B.11.1. 
6 Y. LEJEUNE, Droit Constitutionnel belge, Fondements et institutions, p. 633 n° 567. 
7 C.C., n° 185/2005 du 7 décembre 2005. 
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7. Enfin, dans l’hypothèse où un organisme public de crédit devait être créé, les Régions sont 

également compétentes, pour la politique de l’économie, quant aux aspects régionaux de la 

politique du crédit, en ce compris la création et la gestion des organismes publics de crédit8. 

 

8. Les conclusions qui précèdent doivent cependant être nuancées, dans la mesure où l’article 

6, §1er, VI, de la loi spéciale du 8 août 1980 précise, en matière économique, que l’autorité 

fédérale est seule compétente en ce qui concerne le droit bancaire et de l’assurance. Cette 

matière n’a donc pas été régionalisée. 

 

Or, la création par la Région d’un Fonds universel de garantie locative aurait pour conséquence 

de priver les banques d’une partie de leur activité commerciale liée à la constitution de garanties 

locatives bancaires, puisque le scenario 8 envisage un recours obligatoire au fonds universel de 

garantie locative pour l’ensemble du parc locatif.  

 

Eu égard au prescrit de la loi spéciale du 8 août 1980, seule l’autorité fédérale serait, à notre 

sens, compétente pour exclure ce service financier du champ d’intervention des banques.   

 

Procéder à un appel d’offres auprès des organismes bancaires afin d’attribuer à l’un d’entre eux 

la gestion du service de constitution d’un Fonds universel de garanties locatives n’infirme pas 

selon nous les conclusions qui précèdent, dans la mesure où cela reviendrait également, pour la 

Région, à priver ceux-ci d’un pan entier de leur activité au bénéfice d’un seul organisme. 

 

9. L’on pourrait cependant envisager de recourir à la théorie des pouvoirs implicites prévue par 

l’article 10 de la loi spéciale du 8 août 1980 afin de déterminer si la Région pourrait procéder de 

la sorte en vue de la mise en œuvre de la compétence en matière de logement qui lui a été 

transférée dans le cadre de la sixième réforme de l’Etat. 

 

Il convient dès lors de déterminer si sont réunies les conditions du recours à la théorie des 

pouvoirs implicites telles que dégagées par la Cour constitutionnelle, qui favorise à cet égard une 

interprétation large des compétences régionales afin de leur garantir un effet utile, ainsi qu’une 

interprétation stricte des compétences fédérales. 

 

10. Premièrement, la matière réservée à l’autorité fédérale doit pouvoir se prêter à un règlement 

différencié. Ce critère est fréquemment rempli dans la jurisprudence de la Cour constitutionnelle9. 

En l’occurrence, les particularités du dispositif régional instauré (soit le transfert de l’activité liée 

à la constitution de garantie locative par la constitution du Fonds universel) semblent justifiées eu 

égard aux particularités du régime des baux d’habitation, qui justifie, compte tenu des difficultés 

qui existent en matière d’accès au logement, que soit conférée une sécurité au bailleur en cas de 

dommages locatifs ainsi qu’une facilité d’accès au logement aux locataires.  

 

11. Ensuite, l’impact sur la compétence de l’autorité fédérale, qui doit être marginal, doit à notre 

sens s’envisager sous deux angles, la réponse à ce critère dépendant du prisme au travers 

duquel cette condition s’apprécie.  

 

                                                      

 

 
8 Article 6, §1er, VI, 2° de la loi spéciale du 8 août 1980. 
9 Y. LEJEUNE, Droit Constitutionnel belge, Fondements et institutions, p. 640, n° 573. 
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D’une part, l’on peut en effet considérer que, compte tenu du caractère limité du service financier 

envisagé à la constitution progressive d’une garantie locative via des cotisations versées au 

Fonds, l’empiètement réalisé sur la compétence principale de l’autorité fédérale en matière 

bancaire n’entraverait pas de manière excessive ou déraisonnable l’exercice normal de ses 

compétences par cette dernière, au regard du volume et de l’étendue des services financiers 

couverts par sa compétence générale en matière bancaire.  

 

La Cour constitutionnelle a déjà apprécié la condition de marginalité au regard du caractère 

général de la compétence de l’autorité fédérale en se fondant sur l’article 10 de la loi spéciale 

pour estimer que le législateur flamand pouvait régler la matière des marchés publics, réservée 

pourtant par la loi spéciale à l’autorité fédérale. En l’espèce, une disposition décrétale prévoyait 

que le Conseil autonome de l’enseignement communautaire et les pouvoirs organisateurs étaient 

tenus de conclure des marchés publics, mais pouvaient déroger aux règles relatives au choix de 

l’entrepreneur si le ministre communautaire compétent ne s’y opposait pas. La Cour a considéré 

que l’empiètement était admissible car non seulement il était nécessaire mais également car il 

était marginal au regard des compétences générales 10  de l’autorité fédérale en matière de 

marchés publics11. 

 

Par conséquent, si l’on envisage les compétences fédérales en matière bancaire de manière 

générale comme englobant un nombre important de services financiers, la création du Fonds par 

la Région pourrait être considérée comme ayant un impact marginal sur la compétence fédérale 

générale. 

 

12. Le caractère marginal de l’impact doit cependant, à notre sens, être nuancé, au regard des 

considérations suivantes. 

 

Il ne peut en effet être exclu que le prisme au travers duquel ce critère soit analysé - en cas de 

recours - soit exclusivement celui de la compétence bancaire de l’autorité fédérale en matière de 

service financier lié à la constitution d’une garantie locative bancaire, et non celui de sa 

compétence générale en matière bancaire/d’assurance.  

 

Dans un arrêt de 1985, la Cour constitutionnelle a été amenée à connaitre d’un recours en 

annulation contre une disposition décrétale interdisant la publicité commerciale, alors que sous 

l’empire de l’ancien article 4, 6° de la loi spéciale du 8 août 1980, les Communautés étaient 

compétentes pour régler la radiodiffusion et la télévision, « à l’exclusion de la publicité 

commerciale ». La Cour constate tout d’abord que la loi spéciale a entendu instituer en principe 

un système de compétences exclusives et que la disposition querellée maintient, par voie 

d’exception, une compétence à l’Etat qui doit conserver un certain sens, même si elle appelle à 

une interprétation restrictive. Elle juge ensuite que la décision d'autoriser ou d'interdire la publicité 

commerciale appartient « à l'essence même de la matière réservée au législateur national et 

appelle une réglementation uniforme »12. 

 

                                                      

 

 
10 Nous soulignons. 
11 C.C., du 23 avril 1992, n° 32/92. 
12 C.C., n° 7/85 du 20 décembre 1985. 
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Or en l’occurrence, la compétence bancaire fédérale peut s’analyser comme une réserve de 

compétence prévue par le législateur spécial au bénéfice de l’autorité fédérale qui est « seule 

compétente » sur ce point, en vertu de l’article 6 de la loi spéciale, par rapport à la compétence 

économique générale des Régions. Cette compétence d’exception pourrait s’interpréter comme 

témoignant d’une volonté du législateur spécial d’instaurer un Fonds universel de garantie 

locative de répartition de compétences exclusives en matière économique. En outre, l’exception 

à la compétence des Régions en matière économique s’est vue reconnaitre une portée 

particulièrement large et traduit « la volonté expresse du législateur spécial de maintenir une 

réglementation de base uniforme de l’organisation dans un marché intégré »13. 

 

Il suit dès lors qu’il n’est pas impossible que seul le prisme de la compétence fédérale en matière 

de constitution de garantie locative bancaire soit pris paradigme pour analyser le caractère 

marginal de l’impact de l’exercice de cette compétence accessoire par la Région. Dans cette 

hypothèse, le juge constitutionnel pourrait considérer que l’autorité fédérale se voit privée de 

l’essence même de sa compétence, puisque la Région décide seule d’exclure le service financier 

lié à la constitution d’une garantie locative des attributions des banques, sans que l’autorité 

fédérale n’interfère dans cette décision et donc sans que celle-ci ne puisse exercer sa 

compétence d’exception (interprétée ici par la Cour de manière large). Si cet angle d’analyse 

devait être retenu, le risque existe que l’empiètement sur la compétence de l’autorité fédérale soit 

jugé comme étant déraisonnable et ne remplissant dès lors pas la condition de marginalité.  

 

Ensuite, le juge constitutionnel pourrait également estimer qu’en la matière, une réglementation 

de base uniforme doit être préservée au sein de l’Etat. 

 

13. Enfin, la mise en œuvre de sa compétence implicite par la Région doit être nécessaire pour 

mener à bien l’exercice de la compétence principale régionalisée et des objectifs poursuivis par 

celle-ci, notamment relatifs à la facilitation de l’accès au logement et au droit au logement de 

manière plus générale, et à l’instauration d’un plus grand équilibre entre les droits des bailleurs 

et des locataires. Cette condition de nécessité nous parait remplie en l’occurrence.  

 

Il suit de l’ensemble de ces éléments qu’un doute subsiste quant au caractère marginal de 

l’empiètement de la Région sur la compétence fédérale en matière de droit bancaire, et, 

dès lors, sur la constitutionnalité de la création d’un Fonds universel de garantie locative 

par la Région au regard des règles répartitrices de compétences. 

IV. COMPATIBILITÉ DE L’ÉTATISATION DU MARCHÉ DE LA GARANTIE LOCATIVE AVEC 

LE DROIT EUROPÉEN 

 

14. La publicisation du marché de la garantie locative qui, dans le cadre du scénario 8 est confiée 

à un seul Organisme, est-elle compatible avec le droit de l’Union européenne ?  

 

 

 

 

                                                      

 

 
13 M. UYTTENDAELE, Trente leçons de droit constitutionnel, Bruxelles, Bruylant, 2014, p.909 et jurisprudence citée.  
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A. Droit de la concurrence 

 

15. Le droit européen de la concurrence n’est applicable qu’aux seules entreprises exerçant des 

activités économiques14.  

 

En droit de l’Union, la notion d’entreprise est définie de façon large. Il s’agit, selon la Cour de 

justice, de « toute entité exerçant une activité économique, indépendamment du statut juridique 

de cette entité et de son mode de financement ». La notion d’activité économique est quant à elle 

définie comme « toute activité consistant à offrir des biens ou des services sur un marché 

donné »15. 

 

La notion d’entreprise est autonome. Elle s’interprète uniquement au regard du droit européen 

sans tenir compte du statut propre octroyé à une entité économique par le droit local d’un ou 

plusieurs Etats membres. Le fait qu’une entité ait un statut public en droit national est donc sans 

incidence sur sa possible qualification d’entreprise au sens du droit européen.  

 

Toutes les entités exerçant des activités économiques sont considérées comme des entreprises 

et régies par le droit de la concurrence. L’absence de but lucratif n’est pas suffisante à cet égard ; 

seule la nature des services prestés compte.  

 

Pour déterminer si une activité d’un  opérateur  public  est  économique,  la  Cour  de  justice  re

court  à un  faisceau  d’indices.  Parmi  ceux-ci,  les  critères  déterminants  sont la nature des 

missions accomplies, la présence de concurrents et l’existence ou non d’une rémunération de 

ces prestations par le marché16. Ainsi, l’un des critères déterminant pour qualifier une activité 

d’économique est l’existence d’une rémunération, laquelle constitue la contrepartie économique 

du service fourni qui révèle l’existence d’un marché. A contrario, l’absence de rémunération 

permet d’échapper à la qualification d’activité économique. 

 

Compte tenu du fait que le service de garantie locative dont la publicisation est envisagée est 

actuellement fourni sous une forme relativement similaire par des acteurs privés moyennant 

rémunération, il est raisonnable de considérer que l’entité qui serait chargée de la gestion du 

Fonds universel de garantie locative serait a priori considérée comme une entreprise au regard 

du droit de la concurrence européen même si elle relève d’un statut de droit public.  

 

Cette conclusion doit toutefois être nuancée car la Cour de justice a exclu du champ des activités 

économiques justifiant leur soumission au droit de la concurrence les activités exclusivement 

sociales, répondant à des exigences de solidarité nationale et dépourvues de tout but lucratif17.  

                                                      

 

 

14 P. NIHOUL, « Chapitre Ier - Applicabilité aux services publics » in Éléments de droit public de l'économie, Bruxelles, 

Éditions Larcier, 2017, pp. 236 et s. 
15 C.J.C.E., 16 juin 1987, Commission c./ Italie, C-118/85 ; C.J.C.E., 25 octobre 2001, Ambulanz Glockner, C-475/99. 

16 P. NIHOUL, « Chapitre Ier - Applicabilité aux services publics » in Éléments de droit public de l'économie, Bruxelles, 

Éditions Larcier, 2017, p. 238. 
17  C.J.C.E., 17 février 1993, Poucet et Pistre, C-159/91 et C-160/91 et conclusions de l’avocat général Mengozzi 

présentées le 11 novembre 2010 dans l’affaire AG2R prévoyance, points 58 à 64. 
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Cette dérogation est examinée en détail sous notre analyse des aides d’état aux points 21 et 

suivants ci-dessous.  

 

Dans la mesure où nous ne pouvons à ce stade prendre une position définitive sur l’application 

de cette dérogation au fonds universel de garantie, nous avons jugé utile d’analyser le scenario 

8 au regard du droit de la concurrence.   

 

16. Si le Fonds universel de garantie locative est considéré comme un marché, l’entité qui 

l’opèrera sera de facto considérée comme disposant d’une position dominante (monopolistique) 

puisqu’elle disposera d’un droit exclusif à la fourniture de garanties locatives pour l’ensemble du 

parc locatif situé dans la Région de Bruxelles-Capitale. 

 

L’article 106 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne permet aux États membres 

d’accorder des droits spéciaux ou exclusifs constitutifs, le cas échéant, d’un monopole pour 

autant que certaines conditions énumérées au § 2 de l’article 106 du Traité soient réunies.  

 

L’entreprise concernée doit être chargée d’un service d’intérêt économique général. Il s’agit d’une 

notion fonctionnelle. Il est généralement considéré que les Etats membres disposent d’une large 

autonomie pour définir ce qu’ils considèrent comme relevant de l’intérêt économique général. 

 

Ensuite, la mission confiée doit résulter d’un acte exprès de la puissance publique dont le contenu 

doit répondre à des exigences minimales. Cet acte doit notamment indiquer la nature des 

obligations spécifiques de services publiques et les prérogatives (comme par exemple les droits 

exclusifs) reconnus à l’entreprise en vue de réaliser ces missions d’intérêt public, le territoire 

concerné, etc. La dérogation au droit de la concurrence qui permet la constitution d’un droit 

exclusif, voire d’un monopole, doit être nécessaire pour que l’entreprise soit effectivement à 

même de fournir le service dans des conditions économiquement acceptables et viables. 

 

Enfin, le développement des échanges ne doit pas être affecté dans une mesure contraire à 

l’intérêt de l’Union par les droits spéciaux concédés. 

 

17. Toute entreprise en situation de position dominante doit être vigilante à éviter d’abuser de 

cette position, de tels abus étant prohibés et lourdement sanctionnés par le droit européen de la 

concurrence. Un abus de position dominante peut par exemple résulter des clauses 

contractuelles appliquées, de l’utilisation d’informations ou d’avantages découlant de la fourniture 

de services publics dans un secteur parallèle et concurrentiel. La Cour de justice a été jusqu’à 

considérer que : 

« l’octroi  par  un  État  membre  à  une  entreprise  d’un  droit  exclusif  d’exercer  certaines acti

vités,  lequel  crée  une  situation  dans  laquelle  cette  entreprise  n’est  manifestement  pas en 

mesure  de  satisfaire  la  demande  que  présente  le  marché  pour ce genre d’activités » est 

constitutif d’un abus18. Il importe donc que le service fonctionne, sans quoi la position dominante 

serait injustifiable. 

 

                                                      

 

 

18 C.J.U.E., 17 juillet 2014, Com. c. DEI, C-553/12 et 554/12 P, qui invalident deux arrêts du Tribunal. La position de la 

Cour a depuis été reprise par le Tribunal : T.U.E., 25 mars 2015, Slovenska posta, T-556/08. 
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En conclusion, le droit européen ne s’oppose pas à la publicisation du marché des 

garanties locatives. L’Organisme en charge d’opérer le Fonds universel de garantie 

locative devra être attentif à éviter tout abus de la position dominante qui en résulterait 

sauf s’il est acquis que cet Organisme n’est pas une entreprise au sens du droit européen 

ce que nous estimons défendable au regard de la jurisprudence de la Cour de justice 

comme examiné aux points 21 et 22 ci-dessous.  

 

 

B. Droit des aides d’Etat 

 

18. La question se pose également de savoir si la création d’un Fonds universel de garantie 

locative qui sera exclusivement en charge de la constitution et de la gestion de celles-ci, à 

l’exclusion d’un autre organisme, pourrait constituer une aide d’Etat, et, le cas échant, si cette 

aide serait compatible avec le droit de l’Union européenne. 

 

19. L’article 107, §1er, du TFUE prévoit que : 

 

« Sauf dérogations prévues par les traités, sont incompatibles avec le marché intérieur, 

dans la mesure où elles affectent les échanges entre Etats membres, les aides accordées 

par les Etats ou au moyen de ressources d’Etat sous quelque forme que ce soit qui 

faussent ou qui menacent de fausser la concurrence en favorisant certaines entreprises 

ou certaines productions ».  

Une aide d’Etat sera considérée comme incompatible avec le marché intérieur et ne pourra donc 

pas être accordée si elle répond aux quatre critères énoncés dans la disposition précitée. Ainsi, 

l’aide doit être publique, l’avantage doit être sélectif, l’aide doit affecter la concurrence et les 

échanges intra-communautaires. 

 

L’article 108 du TFUE met également en place un principe de notification, par les Etats membres 

à la Commission, des aides d’Etat qu’ils souhaitent octroyer, afin d’y être autorisés par la 

Commission. Ainsi, si, après avoir mis les intéressés en demeure de présenter leurs observations, 

la Commission constate qu'une aide accordée par un État ou au moyen de ressources d'État 

n'est pas compatible avec le marché intérieur aux termes de l'article 107, ou que cette aide est 

appliquée de façon abusive, elle décide que l'État intéressé doit la supprimer ou la modifier dans 

le délai qu'elle détermine. 

 

20. L’article 107, §1er, du TFUE pose le principe suivant lequel les aides d’Etat sont incompatibles 

avec le marché intérieur mais il ne définit pas ce qu’est une aide d’Etat. 

 

Il est donc revenu à la Commission européenne et à la Cour de justice de l’Union européenne 

d’en définir les contours. 

 

La notion d’aide d’Etat revêt un caractère extensif dans la mesure où sont concernées toutes les 

activités de nature économique. Ainsi, la Commission estime que les articles 107 à 109 du TFUE 

sont applicables à l’ensemble des activités couvertes par le traité, soit « toute activité rémunérée, 
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qu’elle ait un caractère économique, culturel, social ou autre » 19 . L’aide est dès lors une 

intervention procurant un avantage anormal qui favorise l’entreprise bénéficiaire au détriment des 

autres. 

 

21. Enfin, la Cour a exclu du champ des activités présentant un caractère économique justifiant 

leur soumission au droit de concurrence, divers types d’activités et notamment les activités 

exclusivement sociales, répondant à des exigences de solidarité nationale et dépourvues de tout 

but lucratif20. 

 

Ainsi, la finalité sociale d’une institution peut conduire, sous certaines conditions, à considérer 

qu’elle n’exerce pas d’activité économique. 

 

Dans le secteur des assurances sociales, la Cour de justice a dégagé trois critères : 

 

- le caractère obligatoire de l’affiliation ; 

- le degré d’autonomie restreint du gestionnaire, condition a priori remplie lorsque l’activité 

en cause est soumise au contrôle étroit de l’Etat et que la loi fixe les modalités du régime ; 

- la mise en œuvre du principe de solidarité nationale réputé respecté lorsqu’il est fait 

application du principe de répartition et que les prestations sont indépendantes du 

montant des cotisations. 

 

Quelques affaires permettent d’exemplifier cette exemption des institutions à finalité sociale. 

 

 Dans son arrêt Poucet et Pistre, la Cour a considéré que « les organismes qui concourent 

à la gestion du service public de la sécurité sociale remplissent une fonction de caractère 

exclusivement social et [...] n’exercent pas une activité économique »21. 

 

Pour en arriver à cette conclusion, la Cour a considéré que les régimes analysés poursuivaient 

un objectif social obéissant au principe de la solidarité et visaient à assurer à l’ensemble des 

personnes qui en relevaient une couverture de risques (en l’occurrence, il s’agissait de risques 

de maladie, vieillesse, décès et invalidité) et ce indépendamment de leur condition de fortune et 

de leur état de santé lors de l’affiliation. 

 

Elle a considéré, en ce qui concerne le principe de solidarité, que celle-ci se concrétisait par le 

fait que ce régime était financé par des cotisations proportionnelles aux revenus de l’activité 

professionnelle alors que les prestations étaient identiques pour tous les bénéficiaires (§10 de 

l’arrêt). 

 

A dès lors été pris en considération par la Cour, outre le principe de solidarité nationale mis en 

œuvre dans le cadre de ce régime, le fait que les prestations n’étaient pas proportionnelles au 

montant des cotisations obligatoires, et que cette activité était dépourvue de tout but lucratif. 

 

                                                      

 

 
19 Décision n° 89/441 du 21 décembre 1988 relative aux aides d’Etat accordées par le gouvernement grec à l’industrie 
cinématographique, 20 juillet 1989, p. 38. 
20  C.J.C.E., 17 février 1993, Poucet et Pistre, C-159/91 et C-160/91 et conclusions de l’avocat général Mengozzi 
présentées le 11 novembre 2010 dans l’affaire AG2R prévoyance, points 58 à 64. 
21 C.J.C.E., 17 février 1993, Poucet et Pistre, C-159/91 et C-160/91. 
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La Cour a également mis en exergue le fait que ce régime était conçu sur un système d’affiliation 

obligatoire indispensable à l’application du principe de la solidarité.  

 

Enfin, elle a également relevé que, dans l’exécution de leur mission, ces organismes appliquent 

la loi et n’ont donc aucune possibilité d’influer sur le montant des cotisations, l’utilisation des fonds 

et la détermination du niveau des prestations. 

 

Elle en a conclu que les caisses de maladies ou organismes qui concourent à la gestion de ce 

service public remplissent une fonction de caractère exclusivement social. Cette activité n’était 

pas une activité économique de sorte que ces organismes ne constituaient pas des entreprises 

au sens du droit de la concurrence. 

 

 Dans un arrêt Institut italien d’assurance c./ les A. Tr. et la maladies professionnelles, la 

Cour a considéré que « la notion d’entreprise, au sens des articles 81CE et 82CE, ne vise pas 

un organisme qui est chargé par la loi de la gestion d’un régime d’assurance obligatoire contre 

les accidents du travail et les maladies professionnelles lorsque le montant des prestations et 

celui des cotisations sont soumis au contrôle de l’Etat et l’affiliation obligatoire qui caractérise un 

tel régime d’assurance est indispensable à l’équilibre financier de celui-ci ainsi qu’à la mise en 

œuvre du principe de solidarité, lequel implique que les prestations versées à l’assuré ne sont 

pas proportionnelles aux cotisations acquittées par celui-ci. Un tel organisme remplit une fonction 

de caractère exclusivement social »22. 

 

 Dans un arrêt AG2R prévoyance, la Cour s’est prononcée au sujet d’un régime 

complémentaire d’assurance soin de santé rendu obligatoire par une convention collective de 

travail pour un secteur d’activité. 

 

Elle y a dégagé les critères suivants permettant de ne pas entrer sous la notion d’entreprise au 

sens du droit de la concurrence: 

 

- poursuivre un objectif social dans un but non lucratif. Toutefois, il résulte de cet arrêt que 

la finalité sociale du régime n’est plus suffisante en soi pour exclure que l’activité 

concernée puisse être qualifiée d’activité économique. Il convient encore d’examiner en 

particulier si ce système peut être considéré comme mettant en œuvre le principe de 

solidarité et s’il est soumis au contrôle de l’Etat qui l’a instauré (§§ 45 à 46 de l’arrêt) ; 

 

- ici également, le principe de solidarité requiert que l’affiliation au service soit obligatoire 

pour tous (il s’agit d’une mutualisation des risques) et qu’il n’y ait pas de lien direct entre 

les cotisations et les prestations octroyées ; 

 

- le contrôle des autorités sur cette activité peut prendre la forme d’un encadrement 

normatif, c'est-à-dire des cotisations fixées par ou approuvées par l’autorité, ou encore 

la forme d’un organisme de contrôle. 

 

                                                      

 

 
22 C.J.C.E., 22 janvier 2002, Cisal di Battistello Venanzio, C-218/00. 
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22. Si l’exemption qui existe en matière d’organismes à finalité sociale a certes fait l’objet d’une 

jurisprudence de la Cour de justice étroitement liée au secteur des assurances sociales, elle est, 

à notre sens, transposable à l’hypothèse de la création d’un Fonds universel de garantie locative. 

 

En effet, celui-ci pourrait échapper à la notion d’entreprise au regard de la jurisprudence précitée 

dans la mesure où il remplit une fonction de caractère social, que son activité serait fondée sur 

le principe de la solidarité nationale, qu’il serait dépourvu de tout but lucratif, et que les prestations 

versées seraient des prestations légales et indépendantes du montant des cotisations. Il serait 

par ailleurs soumis au contrôle de l’Etat et l’affiliation à ce service serait obligatoire pour tous, 

impliquant par là-même une mutualisation des risques. 

 

Il suit qu’à notre sens, l’activité exercée par le Fonds universel ne constitue pas une 

activité économique et qu’il ne peut être qualifié d’entreprise au sens des articles 105 et 

106 du TFUE, de sorte que la réglementation relative aux aides d’Etat ne lui est pas 

applicable. 

 

Cependant, nonobstant les considérations qui précèdent et bien que nous n’apercevions pas la 

mesure dans laquelle il pourrait être considéré qu’une aide est octroyée via la constitution du 

Fonds universel, il ne peut être totalement exclu que le fait pour la Région de couvrir un éventuel 

déficit lié à l’activité du Fonds, ou le simple fait pour celle-ci d’y être légalement tenue, puisse être 

interprété comme une telle aide.  

 

Par conséquent, la prudence commande, à notre sens, de néanmoins notifier le projet de 

constitution du Fonds universel à la Commission européenne afin que celle-ci détermine 

si nous sommes en présence d’une entreprise au sens du droit de la concurrence et, le 

cas échéant, d’une aide d’Etat et de la compatibilité de celle-ci avec le marché intérieur. 

 

C. Droit des marchés publics 

 

23. Un marché public suppose l’existence d’un contrat. Il s’agira généralement d’un contrat 

d’entreprise, soit celui par lequel une personne s’engage moyennant paiement d’un prix à 

effectuer un travail intellectuel ou matériel déterminé pour un tiers en posant des actes matériels. 

 

Le caractère contractuel du marché public implique que l’exercice d’une mission qui s’effectue 

directement en exécution d’une disposition légale ou décrétale, et non en vertu d’un contrat, sort 

du champ d’application de la réglementation relative aux marchés publics. 

 

Cela a été confirmé par la Cour de justice de l’Union européenne dans un arrêt du 18 décembre 

2007 dans le cadre duquel elle a jugé que lorsqu’un organisme fournit des services au public en 

exerçant ses propres compétences, directement tirées de la loi, et en utilisant ses fonds propres 

(et ce bien qu’il perçoive un financement sous forme de contribution versée par l’autorité, ce qui 

de surcroît ne sera pas le cas en l’espèce), il n’est pas démontré qu’il aurait existé une passation 

de marché public. 

 

Il suit dès lors qu’à notre sens, l’attribution, par la loi, d’une mission de gestion du Fonds 

universel de garantie locative à un organisme ne constitue par un marché public. 
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V. ANALYSE SOUS L’ANGLE DU DROIT RÉGLEMENTAIRE BANCAIRE ET FINANCIER  

24. Nous examinons ci-après si le fonctionnement du Fonds universel de garantie locative 

impliquera l’obtention par l’Organisme d’un agrément quelconque au regard de la nature des 

services qu’il serait amené à fournir.  

 

Si le fonctionnement du Fonds universel de garantie locative implique des activités dont l’exercice 

requière, a priori, l’obtention d’un agrément, nous examinerons également si une exemption à 

cette obligation est possible, sur base du caractère public de l’Organisme en charge du Fonds 

universel de garantie locative.  

 

A. La réception de fonds remboursables 

25.  L’article 68bis de la loi du 16 juin 200623 (la « Loi Prospectus ») institue en droit belge ce 

que l’on nomme le « monopole de réception des fonds remboursables ».  

 

Selon cette disposition, seules certaines personnes et institutions « peuvent faire appel au public 

en Belgique en vue de recevoir des dépôts d'argent ou d'autres fonds remboursables à vue, à 

terme ou moyennant un préavis ou recevoir auprès du public en Belgique de tels dépôts ou fonds 

remboursables ». 

 

Puisque la réception des dépôts24 constitue un des deux pans de l’intermédiation bancaire (l’autre 

étant l’octroi des crédits 25 ), l’autorisation de recevoir des fonds remboursable concerne en 

premier lieu les établissements de crédit.  

 

La loi autorise toutefois également d’autres acteurs, publics et privés, à recevoir des fonds 

remboursables. Soit ces personnes sont autorisées généralement à recevoir des fonds 

remboursables, comme les établissements de crédit (par exemple, la BNB, la BCE ou la Caisse 

des Dépôts et Consignations) soit elles ne le sont que dans des hypothèses plus spécifiques. Par 

exemple, les sociétés de bourse peuvent recevoir des dépôts à vue en attente d’affectation à 

l’acquisition d’instruments financiers26. 

 

Les organismes d’intérêt publics ne bénéficient d’aucune autorisation générale de recevoir des 

fonds remboursables.  

 

                                                      

 

 
23 Et, similairement, l’article 28 de la loi du 11 juillet 2018 appelée à remplacer la loi du 16 juin 2006 à partir du 21 juillet 
2019. 
24 Les dépôts forment la catégorie principale des « fonds remboursables ». 
25 Art. 1, §3, de la loi du 25 avril 2014 relative au statut et au contrôle des établissements de crédit et des sociétés de 
bourse (la « Loi Bancaire »).  
26 De façon exhaustive, il s’agit des établissements suivants : 

- les établissements de crédit ; 
- les sociétés de bourses (dans une mesure limitée) ; 
- la BNB et la BCE ; 
- la Poste et la Caisse des Dépôts et Consignations ; 
- certaines entreprises d’assurance qui procèdent à des opération de capitalisation ; 
- les personnes qui procèdent à des offres en vente ou en souscription d'instruments de placement au moyen 

desquels des fonds remboursables sont récoltés ; 
- les unions nationales de mutualités ; 
- les personnes et entreprises qui procèdent à des offres au public de billets de trésorerie ;  
- les petites sociétés, pour les bénéfices attribués à leurs travailleurs, dans le cadre d'un plan d'épargne 

d'investissement. 
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Par conséquent, sous réserve de l’improbable attribution du fonctionnement du Fonds universel 

de garantie locative à l’un des organismes publics énumérés dans la Loi Prospectus, l’obtention 

d’un agrément d’établissement de crédit pourrait s’avérer nécessaire si le fonctionnement du 

Fonds universel de garantie locative implique, de la part de l’Organisme, « un appel au public en 

Belgique en vue de recevoir des dépôts d'argent ou d'autres fonds remboursables ». 

 

1. Y-aurait-il ici un « appel au public » en vue de la réception des fonds 

remboursables ? 

26. La réception de fonds remboursables n’est réservée aux personnes visées par l’article 68bis 

de la Loi Prospectus que lorsqu’elle résulte d’un « appel au public ». En l’absence de pareil appel 

au public, le Fonds universel de garantie locative échapperait donc au monopole, même si les 

Contributions constituent des fonds remboursables (voy. infra n° 28 et ss.).  

 

La notion d’ « appel au public » fait l’objet d’un arrêté royal du 9 octobre 2009 relatif au caractère 

public de la sollicitation de fonds remboursables. Aux termes de l’article 1 de cet arrêté royal, sont 

constitutifs d’un appel au public : 

 

« 1° la mise en oeuvre, par la personne visant à recevoir des dépôts ou d'autres fonds 

remboursables, ou sur l'ordre de celle-ci, de procédés de publicité de quelque nature qu'ils 

soient, visant plus de 50 personnes et destinés à annoncer ou à recommander la sollicitation 

de dépôts ou d'autres fonds remboursables; 

2° le recours direct ou indirect, par la personne visant à recevoir des dépôts ou d'autres 

fonds remboursables, à un ou plusieurs intermédiaires; 

3° la sollicitation, par la personne visant à recevoir des dépôts ou d'autres fonds 

remboursables, ou pour le compte de celle-ci, de plus de 50 personnes. 

(…) ». 

 

27. La lecture de cet article confirme que le monopole d’appel au public en vue  de la réception 

des fonds remboursables a été pensé et institué pour les établissements financiers exerçant des 

activités commerciales et non pour les organismes exerçant une mission d’intérêt public.  

 

À notre estime, il ne peut y avoir de « sollicitation » au sens de l’arrêté royal précité que si les 

destinataires de celle-ci ont le choix d’y répondre favorablement ou non. En l’espèce, les 

locataires bruxellois ne seraient pas à proprement parlé « sollicités » afin de déposer leurs fonds 

auprès de l’Organisme mais seraient obligés de participer au Fonds universel de garantie locative 

mis en place par la Région de Bruxelles-Capitale.  

 

Il nous paraît par conséquent que le Fonds universel de garantie locative n’impliquerait pas un 

« appel au public » en vue de la réception de fonds remboursables. L’article 68bis de la Loi 

Prospectus ne serait donc pas applicable. 

 

À toutes fins utiles, en l’absence de doctrine ou de jurisprudence confirmant notre interprétation, 

nous examinons tout de même si les Contributions constitueraient des fonds remboursables.  
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2. Les Contributions constituent-elles des fonds remboursables ? 

28. La notion de « fonds remboursables » n’est pas définie légalement. 

 

Selon la FSMA, ralliée à la doctrine 27 , les « fonds remboursables » présentent deux 

caractéristiques essentielles : 

 

- les fonds doivent être à la disposition de celui qui les reçoit et celui-ci doit pouvoir les 

utiliser pour son propre compte ; 

- le collecteur des fonds doit être contractuellement tenu à un remboursement en principal 

équivalent au moins au montant nominal des fonds reçus. 

 

a) Les Contributions seraient-elles à la disposition de l’Organisme qui pourrait les 

utiliser pour son propre compte ? 

 

29. L’on peut déduire de l’Etude28 que les Contributions payées par un locataire ne seraient pas 

bloquées sur un compte dans l’attente de la fin du bail29. Elles seraient investies par l’Organisme 

afin de générer un revenu lui permettant de couvrir (partiellement) les frais de fonctionnement du 

Fonds universel de garantie locative et les défauts des locataires.  

 

Par conséquent, l’Organisme disposerait bien, librement et pour son compte30, des Contributions 

et les Contributions présentent donc la première caractéristique des fonds remboursables.  

 

 

b) L’Organisme serait-il tenu contractuellement au remboursement du montant 

nominal des Contributions ? 

 

30. Selon notre compréhension, l’Organisme serait tenu de rembourser au locataire une partie 

des Contributions versées par celui-ci, sous déduction toutefois des éventuels dégâts locatifs et 

des loyers impayés (voy. supra n° 2).  

 

Les locataires, à l’instar des clients d’un établissement de crédit, seraient donc créanciers à terme 

de l’Organisme.   

 

31. Cela ne suffit toutefois pas encore à ce que la seconde condition soit remplie. L’on considère 

en effet traditionnellement que pour que les fonds soient considérés comme remboursables, le 

créancier doit avoir droit à un remboursement en principal au moins équivalent au montant 

                                                      

 

 
27 Voy. Communication de la FSMA du 12 juillet 2012 relative au « Cadre réglementaire applicable aux opérations de 
crowdfunding », p. 10 ; D. DECOSTER et C. LEWALLE, « Le crowdfunding: réglementation applicable, enjeux et perspectives 
», R.B.F.-B.F.W., 2014, p. 462 ; C. HOUSSA,  « Le peer to peer lending: un disrupteur innovant à l'avenir encore incertain 
», D.B.F.-B.F.R., 2016/2, p. 80. Voy aussi l’Exposé des motifs préalable à la loi du 10 juin 1964, Doc. Parl., Ch. repr. 
Sess. 1963-1964, n° 727/1, p. 4. 
28 Voir par exemple le slide n° 48 de la présentation de l’étude.  
29 Ne sont par exemple pas considérés comme des fonds remboursables, les sommes transférées aux plateformes de 
crowdfunding lending-based, lorsque les fonds sont « stockés » dans l’attente de la fin d’une campagne de crowdfunding 
devant atteindre un montant minimum et ne peuvent in fine qu’être investis dans le projet ou, en cas d’échec de la 
campagne, remboursés à l’investisseur.  
30 Ce qui signifie qu’elle n’agit pas pour le compte d’un tiers.  
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nominal des fonds reçus31. Cette précision permet par exemple d’écarter de la qualification de 

« fonds remboursables » les actions et parts d’OPC dont la valeur fluctue32.  

 

En l’espèce, le locataire ne recevrait jamais, en fin de bail, un montant nominal équivalent à ses 

Contributions puisque : 

 

- une partie des Contributions constituerait une cotisation de solidarité destinée au 

fonctionnement du Fonds universel de garantie locative et à la couverture des éventuels 

défauts des locataires ; et que 

- seraient déduits de la part remboursable des Contributions, les éventuels dégâts locatifs 

et loyers impayés. 

 

32. À rebours de cette argumentation, il pourrait être soutenu que l’analyse ne doit pas porter sur 

les Contributions dans leur intégralité mais uniquement sur la part remboursable des 

Contributions.  

 

Or, l’Organisme serait a priori bel et bien tenu juridiquement au remboursement du montant 

nominal de la part remboursable des Contributions. Certes, il serait déduit de cette part 

remboursable les dégâts locatifs et les arriérés de loyer, mais l’existence de dégâts locatifs et 

d’arriérés de loyers dépendent en principe du preneur 33  (contrairement, par exemple, à la 

fluctuation de la valeur d’une action qui dépend de multiples facteurs). Si le preneur remplit ses 

obligations, il demeure bien créancier de l’Organisme à hauteur du montant nominal de la part 

remboursable de ses Contributions.  

 

Faut-il en déduire la qualification de fonds remboursables (de la part remboursable) des 

Contributions ? 

 

D’un point de vue purement formel, cela ne peut pas être exclu. Il nous semble toutefois évident 

que le législateur n’avait pas envisagé un cas tel que celui d’espèce.  

 

Le monopole d’appel au public en vue de la réception des fonds remboursables a été institué en 

vue de protéger les épargnants. Or, dans le cas d’espèce, l’Organisme est public et bénéficierait 

de la garantie de la Région de Bruxelles-Capitale. Le risque de non-remboursement des 

locataires apparaît donc plus théorique que réel, de même que celui de l’insolvabilité de 

l’Organisme.  

 

De plus, d’un point de vue économique, il pourrait être soutenu que les Contributions sont la 

contrepartie à l’adhésion à un service de cautionnement public et ne constituent pas à proprement 

parler une épargne. Dès lors, le « remboursement » du locataire en fin de bail s’apparenterait 

plutôt à une « récompense » ou un « bonus » même si l’Organisme y est tenu légalement.  

                                                      

 

 
31 Voy. Communication de la FSMA du 12 juillet 2012 relative au « Cadre réglementaire applicable aux opérations de 
crowdfunding », p. 10 ; C. HOUSSA,  op. cit., p. 80 ; Voy. aussi J. MALHERBE, Y. DE CORDT, P. LAMBRECHT en P. MALHERBE, 
Droit des sociétés – Précis, 4e éd., 2011, Brux 
elles, Larcier, p. 1229. 
32 Ibidem.  
33 L’obligation du preneur consiste à rendre la chose louée telle qu’il l’a reçue, sous réserve de ce qui a péri ou a été 
dégradé par vétusté ou force majeure (art. 1731 du Code civil). Il nous semble donc que l’exécution de cette obligation 
dépend exclusivement du preneur.  
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Compte tenu de ce qui précède, il nous semble difficile de trancher de façon définitive la question 

de la qualification juridique des Contributions.  

 

 

3. Conclusion sur l’appel au public en vue de la réception d’argent ou d’autres 

fonds remboursables 

33. Il nous semble raisonnable d’exclure que le fonctionnement du Fonds universel de 

garantie locative implique, formellement, un appel au public en vue de la réception 

d’argent ou d’autres fonds remboursables au sens de l’article 68bis de la Loi Prospectus 

en raison de l’absence d’ « appel public ». 

 

34. La violation du monopole d’appel au public en vue de la réception d’argent ou d’autres fonds 

remboursables étant sanctionnée pénalement34, il n’est peut-être pas inutile de prendre contact 

avec la FSMA, le régulateur en charge du contrôle de l’application de la Loi Prospectus35, afin 

d’obtenir une confirmation, au moins implicite, que la réception des Contributions  par l’Organisme 

échappe bien au prescrit de l’article 68bis de la Loi Prospectus. 

 

Dans le cas contraire, l’Organisme devrait obligatoirement bénéficier d’un agrément en tant 

qu’établissement de crédit, ce qui impliquerait également en principe qu’il octroie des crédits 

(sous peine de perdre son agrément36).  

 

 

B. La prestation d’un service de paiement 

35. En principe, seuls les personnes désignées par l’article 5 de la loi du 11 mars 2018 (la « Loi 

Etablissements de paiement ») sont autorisés à fournir des services de paiement à titre 

professionnel en Belgique.  

 

Les travaux préparatoires de la Loi Etablissements de paiement précisent en toutes hypothèses 

que lorsqu’elles agissent en qualité d’autorité publique, les autorités fédérales, régionales, 

communautaires et locales belges n’y sont pas soumises37.   

 

En l’espèce, il ne fait pas de doute que la Région de Bruxelles-Capitale agirait en qualité d’autorité 

publique, en mettant en œuvre le Fonds universel de garantie locative par le biais de l’Organisme.  

 

36. En toutes hypothèses, selon notre compréhension du Fonds universel de garantie locative 

(voy. supra n° 2), l’Organisme ne fournirait vraisemblablement aucun service de paiement38.  

 

                                                      

 

 
34 Art. 69 de la Loi Prospectus. 
35 Voir l’article 71 de la Loi Prospectus.  
36 Art. 1, § 3, de la Loi Bancaire. 
37 Doc. Parl., Ch. repr., sess. 2017-2018, Doc 54 – 2896/001, p. 25.  
38 Voir la liste des services de paiement à l’annexe I.A de la Loi Etablissements de paiement. Le cautionnement ne 
constitue bien entendu pas un service de paiement.  
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En conclusion, aucun agrément ne serait requis en matière de services de paiement dans 

le cadre de la mise en œuvre du Fonds universel de garantie locative. 

 

C. La gestion ou la constitution d’un OPC(A) et la prestation d’un services 

d’investissement 

37. Le fonctionnement du Fonds universel de garantie locative n’impliquerait pas la gestion ou la 

constitution d’un organisme de placement collectif (« OPC ») qu’il soit alternatif ou non 

(« OPC(A) »).  

 

L’organisme de placement collectif est défini tant dans les lois relative aux  organismes de 

placement collectifs et aux organismes de placement collectifs alternatifs comme « un organisme, 

belge ou étranger, dont l'objet est le placement collectif de moyens financiers » 39  (nous 

soulignons). 

 

En l’espèce, il n’y aurait aucun placement collectif de moyens financiers. Les Contributions 

constitueraient la contrepartie du service du Fonds universel de garantie locative (le 

cautionnement public) et non un investissement quelconque des locataires dans des parts ou 

actions d’un fonds.  

 

38. De même, en gérant le Fonds universel de garantie locative, l’Organisme ne presterait à notre 

sens aucun service ou activité d’investissement au sens de l’art 2., 1°, de la loi du 25 octobre 

201640 (la « Loi Entreprises d’investissement »).  

 

Le simple fait d’investir soi-même n’implique bien entendu pas la prestation d’un service ou d’une 

activité d’investissement. 

 

Par conséquent, les exigences prudentielles prévues par la loi du 3 août 2012 relative aux 

organismes de placement collectif qui répondent aux conditions de la Directive 2009/65/CE 

et aux organismes de placement en créances, par la loi du 19 avril 2014 relative aux 

organismes de placement collectif alternatifs et à leurs gestionnaires et par la Loi 

Entreprises d’investissement ne seraient pas applicables à l’Organisme.  

 

                                                      

 

 
39 Voy l’art. 3, 1°, de la loi du 3 août 2012 relative aux organismes de placement collectif qui répondent aux conditions de 
la Directive 2009/65/CE et aux organismes de placement en créances et la même définition dans l’art 3, 1° de la loi du 
19 avril 2014 relative aux organismes de placement collectif alternatifs et à leurs gestionnaires. 
40 Il s’agit de tout service ou activité cité ci-dessous qui porte sur des instruments financiers : 

1. la réception et la transmission d'ordres portant sur un ou plusieurs instruments financiers, en ce compris la 
mise en rapport de deux ou plusieurs investisseurs permettant ainsi la réalisation, entre ces investisseurs, d'une 
opération ; 
2. l'exécution d'ordres au nom de clients;   
3. la négociation pour compte propre ; 
4. la gestion de portefeuille ; 
5. le conseil en investissement ; 
6. la prise ferme d'instruments financiers et/ou le placement d'instruments financiers avec engagement ferme ; 
7. le placement d'instruments financiers sans engagement ferme ; 
8. l'exploitation d'un système multilatéral de négociation (MTF) ; 
 9. l'exploitation d'un système organisé de négociation (OTF) ; 
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D. L’exercice d’une activité d’assurance 

39. En vertu de l’article 17 de la loi du 13 mars 2016 relative au statut et au contrôle des 

entreprises d'assurance ou de réassurance (la « Loi Entreprises d’assurance »), « Les 

entreprises d'assurance ou de réassurance qui entendent exercer en Belgique une activité 

d'assurance ou de réassurance relevant de la présente loi sont tenues, avant de commencer leur 

activité, de se faire agréer ». 

 

Il n’existe pas, dans la Loi Entreprises d’assurance, comme dans la loi sur les Etablissements de 

paiement, d’exclusion générale visant les autorités publiques. L’Organisme pourrait-il être 

considéré comme une « entreprise d’assurance » ?  

 

Cette notion est définie à l’art. 5 de la même loi comme « l'entreprise qui, pour son compte propre, 

exerce l'activité d'assurance, à savoir l'activité qui consiste à conclure des contrats ou à effectuer 

des opérations d'assurance ». 

 

 

1. L’Organisme exercerait-t-il des activités d’assurance ?  

40. L’activité d’assurance, est définie comme « l'activité qui consiste à conclure des contrats ou 

à effectuer des opérations d'assurance ».  

 

La notion de contrat d’assurance est définie à l’article 15, 15°, de la Loi Entreprises d’assurance, 

par référence, principalement41, à l’art. 5, 14°, de la loi du 3 avril 2014 relative aux assurances. 

 

Selon cette dernière disposition, constitue un contrat d’assurance « un contrat en vertu duquel, 

moyennant le paiement d'une prime fixe ou variable, une partie, l'assureur, s'engage envers une 

autre partie, le preneur d'assurance, à fournir une prestation stipulée dans le contrat au cas où 

surviendrait un événement incertain que, selon le cas, l'assuré ou le bénéficiaire, a intérêt à ne 

pas voir se réaliser. (…) ». 

 

La notion d’ « opération d’assurance » n’est, quant à elle, pas directement définie dans la Loi 

Entreprises d’assurance mais vise, selon ses travaux préparatoires « l’ensemble des faits 

économiques, sociaux, commerciaux et juridiques qui concurrent à la réalisation du phénomène 

de l’assurance »42.  

 

41. Compte tenu de ces définitions, il nous semble que le Fonds universel de garantie locative 

implique effectivement des contrats ou, à tout le moins, des opérations d’assurance.  

 

L’Organisme (l’assureur) s’engagerait auprès du locataire (le preneur d’assurance) à fournir une 

prestation au propriétaire (le bénéficiaire), en cas de dégât locatif ou d’arriéré de loyer, lesquels 

constituent assurément des évènements incertains que le propriétaire n’a pas intérêt à voir se 

réaliser.  

 

                                                      

 

 
41 La définition de « contrat d’assurance » fait également référence à d’autres type de contrats, opération et engagement 
visant essentiellement les assurance-vie, qui nous paraissent moins pertinents ici.  
42 Doc. Parl., Ch. repr., sess. 2015-2016, Doc 53 – 1584/001, pp. 47. 
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42. Au demeurant, les travaux préparatoires de la Loi Entreprises d’assurance43 indiquent qu’ « il 

peut être renvoyé (…) aux Annexes I et II (qui classent les risques par branche d’assurance) pour 

une meilleure compréhension des opérations visées ». 

 

Or, l’annexe I à la Loi Entreprises d’assurance, mentionne expressément le risque de caution 

directe ou indirecte, en sa branche 15, pour les activités d’assurance non-vie44.  

 

Les assurances-caution et -crédit font au demeurant l’objet d’une sous-section particulière de la 

Loi Assurances.  

 

Selon l’article 134 de la Loi Assurances, cette sous-section s’applique « aux contrats d'assurance 

qui ont pour objet de garantir l'assuré contre les risques de non-paiement de créances et contre 

les autres risques qui y sont assimilables et qui sont déterminés par le Roi ». 

 

Les travaux préparatoires de l’ancienne loi sur le contrat d’assurance terrestre définissaient quant 

à eux l’assurance-caution comme « une assurance dans laquelle l’assureur se porte caution 

solidaire du débiteur »45.  

 

43. De même, la doctrine confirme que le cautionnement direct peut bel et bien constituer une 

activité assurantielle. Selon F. Longfils et A. Van Dooren.  « L’« assurance cautionnement » est 

en réalité une caution directe. Cette caution est fournie, non pas habituellement et compte tenu 

de leur objet social par des établissements de crédits, mais bien par une entreprise 

d’assurances »46. 

 

Est-ce à dire qu’un établissement de crédit ne pourrait pas fournir caution, au titre d’activité 

habituelle ? Manifestement, l’activité de cautionnement se situerait « à la jointure des champs 

d’activité des institutions bancaires et des entreprises d’assurances ». Les opérations 

d’assurance-caution constitueraient des « opérations financières dans lesquelles les assureurs 

entrent en concours avec les banques et les institutions publiques de financement du crédit 

commercial »47.  

 

D’un point de vue prudentiel, l’activité non définie d’« octroi de garanties » constitue l’une des 

activités bancaires énumérées à l’article 4 de Loi Bancaire48. L’octroi de garanties bancaires est 

d’ailleurs fréquent en matière locative. Ces garanties s’analysent dans ce cas comme des 

contrats de cautionnement49. 

                                                      

 

 
43 Doc. Parl., Ch. repr., sess. 2015-2016, Doc 55 – 1584/001, pp. 46 et 47. 
44 Voy. aussi, pour une description du Fonds universel de garantie locative, M. FONTAINE, Droit des assurances, 5ème éd., 
Bruxelles, Larcier, 2016, p. 193 ainsi que les travaux préparatoires de l’ancienne loi sur le contrat d’assurances terrestres 
Doc. Parl., Ch. repr., sess. 1990-1991, Doc 53 – 1586/1, p. 63. 
45 Doc. Parl., Ch. repr., sess. 1990-1991, Doc 53 – 1586/1, p. 63. 
46 F. LONGFILS et A. VAN DOOREN, « Le cautionnement issu de la loi Breyne et l'assurance caution : convergences ou 
divergences ? », For. Ass., 2014, p. 30. Nous soulignons. L’on notera que les auteurs, défendent une distinction 
terminologique entre l’assurance-caution, c’est-à-dire le cautionnement de la caution, (qui constitue donc un 
cautionnement indirect), seule à faire l’objet de la sous-section éponyme de la Loi Assurance, et l’assurance-
cautionnement (qui constituerait bien un cautionnement direct). D’autres auteurs ne s’embarrassent pas de cette 
distinction. Voy. par exemple H. DE RODE, « Les contrats d'assurance particuliers », Rép. not., Tome XII, Le droit 
commercial et économique, Livre 10/2, Bruxelles, Larcier, 2016, n° 73. Ce débat est sans incidence sur la question qui 
nous préoccupe.  
47 C. DEVOET, « Recension - Assurance-crédit et assurance-cautionnement, de Paul Becue », For. Ass., 2014, p. 247. 
48 Qui vise les activités considérées pour la reconnaissance mutuelle dans le cadre du système de passporting européen.  
49 Y. MERCHIERS, « Bail de résidence principale », Rép. not., Tome VIII, Les baux, Livre 3, Bruxelles, Larcier, 2010, n° 267. 
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44. Sur base de ce qui précède, il nous semble que le fonctionnement du Fonds universel 

de garantie locative implique bel et bien l’exercice d’une « activité d’assurance » au sens 

de la Loi Entreprises d’assurance (ou l’ « octroi de garanties » au sens de la Loi Bancaire).  

 

2. L’Organisme est-il une « entreprise » au sens de la loi Entreprises 

d’assurance ? 

45. Le législateur belge, à l’instar du législateur européen, n’a pas fait le choix de viser, 

généralement, toutes les personnes physiques et morales, en tant que destinataires des règles 

prudentielles en matière d’assurance. Seules les « entreprises » sont susceptibles d’être des 

« entreprises d’assurance » soumises à ces règles.  

 

Le terme « entreprise » est polysémique en droit et la loi du 13 mars 2016 ne fournit pas de 

définition sui generis, ou, par référence à une autre législation, de ce terme. Les travaux 

préparatoires de la loi du 13 mars 2016 sont également muets à cet égard. Par ailleurs, il ne se 

justifie pas en l’espèce de faire usage de la définition en droit de l’Union européenne la question 

étant propre au droit belge. 

 

En l’absence de définition du terme « entreprise » dans la loi du 13 mars 2016, l’on pourrait avoir 

tendance à se référer à la définition la plus répandue du terme « entreprise » en droit belge, à 

l’article I.1,1° du Code de droit économique (le « CDE »).  

 

Selon les termes de cet article, constitue une « entreprise » : 

« chacune des organisations suivantes : 

a) toute personne physique qui exerce une activité professionnelle à titre indépendant; 

b)  toute personne morale; 

c) toute autre organisation sans personnalité juridique. 

Nonobstant ce qui précède, ne sont pas des entreprises, sauf s'il en est disposé autrement 

dans les livres ci-dessous ou d'autres dispositions légales prévoyant une telle application : 

a) toute organisation sans personnalité juridique qui ne poursuit pas de but de distribution 

et qui ne procède effectivement pas à une distribution à ses membres ou à des 

personnes qui exercent une influence décisive sur la politique de l'organisation ; 

b) toute personne morale de droit public qui ne propose pas de biens ou services sur un 

marché ; 

c) l'Etat fédéral, les régions, les communautés, les provinces, les zones de secours, les 

prézones, l'Agglomération bruxelloise, les communes, les zones pluricommunales, les 

organes territoriaux intracommunaux, la Commission communautaire française, la 

Commission communautaire flamande, la Commission communautaire commune et les 

centres publics d'action sociale »50. 

 

46. L’Organisme pourrait-il être qualifié de « personne morale de droit public qui ne propose pas 

de biens ou services sur un marché » ? 

 

                                                      

 

 
50 Nous soulignons. 
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Selon les travaux préparatoires de la loi du 15 avril 2018 qui a introduit cette définition dans le 

CDE :  

« En ce qui concerne les personnes morales de droit public, le principe est qu’elles ne 

sont pas qualifiées d’entreprises. Ceci est justifié par les garanties qu’offre le droit public 

relativement à ces personnes morales. De plus, l’application de dispositions qui relèvent 

du droit de l’insolvabilité affecterait démesurément le fonctionnement de l’autorité.  

 

Il est dérogé à ce principe pour les personnes morales de droit public qui mettent des 

marchandises ou services sur le marché. Dès lors qu’elles participent à la vie 

économique et qu’elles entrent en concurrence avec les acteurs de droit privé, il est 

raisonnable qu’elles soient soumises par principe aux mêmes règles que les entreprises 

de droit privé »51. 

 

S’il est évident que l’Organisme constituerait une personne morale de droit public, il pourrait être 

également soutenu, que cet Organisme ne mettrait pas de « services sur le marché », à travers 

la gestion du Fonds universel de garantie locative. En réalité, il remplacerait un marché existant 

par un service public soustrait à la concurrence des acteurs privés.  

 

Dans le cas d’espèce aussi, le caractère public de l’Organisme, et les règles de droit public 

organisant son fonctionnement, constituerait une garantie pour les locataires, de sorte qu’il 

pourrait être soutenu que l’application des règles prudentielles applicables aux acteurs privés ne 

se justifie pas.   

 

47. Au demeurant, le législateur a sciemment prévu que la loi du 4 avril 2014 relative aux 

assurance (la « Loi Assurances »), qui prévoit les règles de conduite applicable en la matière, 

ait un champ d’application plus large que la Loi Entreprises d’assurance.  

 

La Loi Assurances s’applique ainsi à tous les « assureurs » (et non pas aux seules entreprises 

d’assurance), c’est-à-dire à « toute personne ou entreprise qui, en tant que partie contractante, 

offre de souscrire un ou des contrats d'assurance, quelle que soit la qualité professionnelle de 

cette personne et qu'il soit fait usage ou non de techniques actuarielles lors de la conclusion du 

contrat ». 

 

48. Pour autant que la signification du terme « entreprise » coïncide dans la loi du 13 mars 

2016 et dans l’article I.1,1°, du CDE, il nous semble possible de justifier la non-application 

des règles prudentielles en matière d’assurances à l’Organisme.  

 

Il serait cependant opportun, vu l’absence de doctrine et de jurisprudence pertinente, de consulter 

la FSMA/la Banque nationale de Belgique afin d’obtenir une confirmation de notre raisonnement 

et du non assujettissement de l’Organisme à la Loi Entreprises d’assurance. 

 

 

                                                      

 

 
51 Doc. Parl., Ch. repr., sess. 2017-2018, Doc 54 – 2828/001, p. 12 



Simont Braun 24 / 29 

 

 

VI. CHOIX DE L’ACTEUR EN CHARGE DE LA GESTION DU FONDS 

 

A. Gestion du service par le Fonds du Logement 

 

49. Il serait envisageable de confier au Fonds du Logement la gestion du service fourni par le 

Fonds universel de garantie locative, à l’instar du Fonds universel de garantie locative 

actuellement mis en place pour le Fonds Brugal. 

 

Ce dernier est en effet géré par le Fonds du Logement, comme le prévoit l’article 10 de l’arrêté 

du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 28 septembre 2017 organisant une aide 

régionale à la constitution d’une garantie locative en matière de logement.  

 

Cette gestion s’exerce conformément à l’article 112, §1, 5° du Code bruxellois du logement, qui 

énumère les missions du Fonds du Logement. Cette disposition prévoit, parmi les missions 

légalement attribuées au fonds précité, celle de « fournir aux personnes à revenus faibles ou 

modestes les moyens de constituer la garantie locative aux conditions fixées par le 

Gouvernement. Cette aide peut revêtir la forme d'un prêt sans intérêt, d'une caution ou encore 

d'un fonds mutuelliste ». 

 

50. La solution consistant à confier la gestion du Fonds universel de garantie locative au Fonds 

du Logement impliquerait une intervention à un double titre. Premièrement, il conviendrait de 

modifier le Code du logement afin d’élargir la mission actuellement dévolue au Fonds du 

Logement, et étendre la possibilité pour celui-ci de fournir une aide à la constitution de la garantie 

locative à tous les locataires de la Région, et non plus uniquement aux personnes à revenus 

faibles ou modestes. 

 

51. Il suit qu’il conviendrait également en ce cas de procéder à une modification des statuts du 

Fonds du Logement afin d’élargir l’objet social de celui-ci, qui, dans la version actuelle des statuts, 

est limité à la fourniture d’une aide, notamment à la location ou à l’acquisition de biens, aux 

personnes à revenus modestes et moyens. Ici encore, il conviendrait d’étendre sa mission et 

prévoir la possibilité pour celui-ci de fournir une aide à la constitution de la garantie locative et ce 

à tous les locataires de la Région. 

 

B. Impact éventuel de la gestion du Fonds universel sur le statut du Fonds du 

Logement 

 

52. Nous avons, comme convenu lors de notre réunion du 11 janvier dernier, examiné la question 

de savoir si confier la gestion du Fonds universel de garantie locative au Fonds du Logement 

pourrait avoir un impact sur le statut de ce dernier.  

 

Il convient dès lors, tout d’abord, de déterminer ce statut. 

 

53. Le statut du Fonds du Logement a longtemps fait l’objet d’incertitudes. Celles-ci ont été 

partiellement levées par la Cour de cassation dans un arrêt du 5 février 2016 et le Conseil d’Etat 

dans un arrêt du 1er août 2017. 
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Dans un premier temps toutefois, dans un arrêt du 17 mars 2015, le Conseil d’Etat52, saisi d’un 

déclinatoire de compétence, avait considéré que le Fonds du Logement ne pouvait être qualifié 

de personne morale de droit privé et devait être qualifié d’autorité administrative. Pour ce faire, le 

Conseil s’est fondé sur les éléments suivants : 

 

- la consécration législative de l'existence du Fonds par l'article 111 du Code bruxellois du 

Logement qui a pour effet de l'émanciper, à tout le moins partiellement, du régime de 

droit commun applicable aux sociétés coopératives à responsabilité limitée,  

 

- les articles 112 et 113 du même Code qui organisent un mode de dévolution et 

d'encadrement de missions de service public étranger à ceux que les pouvoirs publics 

mettent en œuvre lorsqu'ils entendent associer à leur action des personnes privées, 

 

- l'article 118 du même Code qui soumet le Fonds à un contrôle qui ne semble pas 

compatible avec les modalités de fonctionnement d'organismes de droit privé, lesquelles 

doivent, sauf à dénaturer ces organismes, être gouvernées par le principe de la liberté 

d'association. 

 

Le Conseil d’Etat a dès lors jugé qu’indépendamment de la forme juridique privée de SCRL du 

Fonds, il s’agissait d’un organisme de droit public constituant une autorité administrative, sans 

qu’il ne soit selon lui nécessaire de déterminer si le Fonds peut ou non prendre des décisions 

obligatoires à l’égard des tiers.  

 

54. La haute juridiction administrative est toutefois revenue sur sa jurisprudence dans un arrêt 

du 1er août 2017. Suivant en cela l’enseignement de la Cour de cassation, dont l’arrêt du 5 février 

2016 se prononce expressément sur la question de la qualification d’autorité administrative du 

Fonds du Logement53, il a considéré que celui-ci ne pouvait être qualifié d’autorité administrative, 

et s’est, en conséquence, déclaré incompétent pour connaitre du recours dirigé contre le Fonds. 

Contrairement au raisonnement juridique suivi dans son arrêt de 2015, le Conseil d’Etat a, dans 

cette affaire, estimé nécessaire d’analyser si le critère du pouvoir de décision unilatéral était 

satisfait dans le chef du Fonds du Logement 54 . Ce pouvoir implique celui de « déterminer 

unilatéralement ses propres obligations vis-à-vis des tiers ou de constater unilatéralement les 

obligations de ces tiers »55. 

 

À cet égard et sans que cela n’ait été semble-t-il contredit par les parties dans le cadre de leurs 

écrits de procédure ou de leurs plaidoiries, le Conseil d’Etat a estimé qu’aucune disposition du 

Code du logement ou de ses arrêtés d’exécution ne peut être considérée comme conférant un 

tel pouvoir exorbitant au Fonds. Il en déduit que « la seule conclusion qui s’impose est de 

considérer que la section du contentieux administratif, au regard de la jurisprudence précitée de 

la Cour de cassation, n’est pas compétente ». 

                                                      

 

 
52 C.E., 17 mars 2015, S.P.R.L. Architecure Design Environnement et a., n° 230.568. 
53 Cass., 5 février 2016, C.15.0164F. 
54 Il suit à cet égard également la jurisprudence constante de la Cour de cassation qui considère que « Les institutions 
créées ou reconnues par l'autorité fédérale, les communautés et les régions, les provinces ou les communes, qui sont 
chargées d'un service public et qui ne relèvent pas du pouvoir judiciaire ou législatif constituent en principe des autorités 
administratives, dans la mesure où leur fonctionnement est déterminé et contrôlé par l'autorité et où elles peuvent prendre 
des décisions obligatoires à l'égard des tiers» (voy., notamment : Cass., 5 février 2016, C.15.0164F). 
55 C.E., 1er août 2017, SA ACH Construct, n°238.905. 
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Il suit de cet arrêt ainsi que de l’arrêt de la Cour de cassation précité que le Fonds du Logement 

ne constitue en tout cas pas une autorité administrative au sens de l’article 14, §1er, des Lois 

coordonnées sur le Conseil d’Etat du 12 janvier 1973. 

 

55. Si l’absence de qualification en tant qu’autorité administrative constitue un indicateur quant à 

la question du statut public ou privé du Fonds, il n’est pas déterminant à lui seul.  

 

De manière générale, les critères de qualification d’un organisme en tant qu’organisme public ou 

autre catégorie similaire varient en fonction de la législation pour laquelle cette qualification est 

utile56. 

 

En l’espèce, nous avons identifié divers indicateurs plaidant en faveur du statut à la fois public et 

privé du Fonds du Logement. 

 

56. Les éléments sur lesquels il serait permis de se fonder pour considérer le Fonds du Logement 

comme un organisme de droit privé ayant un statut privé sont selon nous les suivants : 

 

- le Fonds a été créé par des ASBL privées, une société coopérative et quatorze personnes 

physiques ; 

 

- à l’heure actuelle la Région de Bruxelles-Capitale n’est toujours pas associée au Fonds 

du Logement ; 

 

- l’article 111 du Code du Logement n’est pas une disposition constitutive du Fonds du 

Logement de sorte qu’il n’est pas non plus un organisme de droit public créé par la loi ni 

par une autorité administrative en exécution de cette loi ; 

 

- aucune disposition du Code ou de ses arrêtés d’exécution ne contient de disposition 

conférant au Fonds un pouvoir de décision unilatéral à l’égard des tiers. 

 

Il existe cependant une série de critères (parmi lesquels certains ont été relevés par le Conseil 

d’Etat dans son arrêt de 2015) qui tendent selon nous à indiquer que le Fonds aurait un statut 

d’organisme public : 

 

- la consécration législative de l'existence du Fonds par l'article 111 du Code bruxellois du 

Logement qui a pour effet de l'émanciper, à tout le moins partiellement, du régime de 

droit commun applicable aux sociétés coopératives à responsabilité limitée, ses associés 

ne pouvant notamment pas décider sa dissolution contre la volonté du législateur 

bruxellois ; 

 

- les articles 112 et 113 du même Code qui organisent un mode de dévolution et 

d'encadrement de missions de service public (qui doivent être exercées selon les priorités 

et orientations définies dans le contrat de gestion conclu par le Fonds avec le 

                                                      

 

 
56 Y. MOSSOUX, « La notion d’autorité administrative », in La publicité de l'administration. Vingt ans après, bilan et 
perspectives, Bruxelles, Bruylant, 2014, p. 63, n° 13. 
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Gouvernement bruxellois) étranger à ceux que les pouvoirs publics mettent en œuvre 

lorsqu'ils entendent associer à leur action des personnes privées ; 

 

- le Fonds a conclu un contrat de gestion avec le Gouvernement ; 

 

- l'article 118 du même Code qui soumet la partie adverse à un contrôle de tutelle régionale 

s’étendant à l’ensemble des décisions qu’il prend et au titre de laquelle le Gouvernement 

et les deux commissaires désignés à cette fin peuvent notamment contraindre le Fonds 

à délibérer sur toute question qui le concerne. Ce contrôle se conçoit généralement à 

l’égard d’organismes issus de la décentralisation fonctionnelle et ne semble pas 

compatible avec les modalités de fonctionnement d'organismes de droit privé ; 

 

- le Fonds est un opérateur de premier plan dans la production de logements publics en 

Région bruxelloise (voir arrêt du Conseil d’Etat du 1er août 2017, p. 10) ; 

 

- il a été classé par l’ICN dans le secteur des Administrations publiques de sorte qu’il est 

consolidé dans le périmètre de la Région (voir arrêt du Conseil d’Etat du 1er août 2017, 

p. 10) ; 

 

Outre les éléments précités, parmi les critères généralement repris par la doctrine et la 

jurisprudence57 comme permettant le rattachement d’un organisme à une catégorie que l’on peut 

considérer comme faisant partie du secteur public, certains sont également satisfaits par le Fonds 

du logement : 

 

- il n’est pas rattaché au pouvoir législatif ou judiciaire ; 

- il est un pouvoir adjudicateur au sens de la réglementation relative aux marchés publics ; 

- il exerce des missions de services publics confiées par les pouvoirs publics ; 

- une autorité publique en a déterminé les règles de fonctionnement (ou la majorité de 

celles-ci) qui sont par ailleurs sur certains points dérogatoires au droit commun ; 

- le Gouvernement exerce une forme de contrôle traditionnel du droit public sur 

l’organisme, à savoir un contrôle de tutelle ;  

 

Comme l’a relevé le Conseil d’Etat dans son premier arrêt de 2015 et sans que cette partie des 

considérants de sa décision n’ait été infirmée par son arrêt de 2017, le Fonds est ainsi investi par 

le législateur d'importantes missions de service public et est soumis au contrôle du 

Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale ; son organisation et son fonctionnement sont, 

dans une large mesure, déterminés par des dispositions décrétales, de sorte qu’il constitue, à 

notre sens, une personne morale de droit privé à laquelle a été confiée la gestion d’un service 

public fonctionnel ce qui, combiné aux éléments qui précèdent, plaident davantage pour le statut 

d’organisme public du Fonds, ou, à tout le moins, pour un statut hybride. 

 

57. Bien qu’un faible doute pourrait subsister quant à la nature précise du Fonds, confier au 

Fonds la gestion du Fonds universel de garantie locative n’est pas selon nous de nature à affecter 

le statut que nous considérons comme public, voir hybride, du Fonds du Logement, dans la 

                                                      

 

 
57 Voy. Y. MOSSOUX, « La notion d’autorité administrative », in La publicité de l'administration. Vingt ans après, bilan et 
perspectives, Bruxelles, Bruylant, 2014, pp. 63 et s., n° 13. 
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mesure où il exerce des missions de services publics qui lui sont confiées par le Code et où la 

gestion envisagée peut, à notre sens, être considérée comme une mission de service public. 

 

Notons à toutes fins utiles que si la gestion de ce Fonds universel implique d’octroyer un pouvoir 

de décision unilatéral au Fonds au sens où ce pouvoir a été défini ci-dessus, le Fonds du 

Logement pourrait être considéré, pour cette activité précise, comme une autorité administrative. 

 

VII. POSSIBILITÉ DE RAPATRIEMENT DES GARANTIES DÉJÀ CONSTITUÉES AUPRÈS 

DES ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT PRIVÉS VERS LE FONDS  

58.  Nous comprenons que la Région s’interroge sur la possibilité juridique de « rapatrier », au 

sein du Fonds universel de garantie locative, les fonds actuellement déposés auprès des 

établissements de crédit au titre de garantie locatives des baux en cours.  

 

D’un point de vue juridique, le solde créditeur d’un compte bancaire, de quelque nature qu’il soit, 

constitue une créance du titulaire du compte sur l’établissement de crédit dans les livres duquel 

est inscrit le compte.  

 

Le seul titulaire du compte bancaire utilisé pour recueillir une garantie locative reste bien le 

locataire, même si, par hypothèse, les fonds déposés sur ce type de compte ne peuvent être 

« débloqués » sans l’accord du propriétaire.  

 

Un transfert des fonds depuis un compte bancaire bloqué vers le Fonds universel de garantie 

locative nécessiterait donc, en principe, systématiquement les consentements du locataire et du 

propriétaire. 

 

59. La possibilité pour la Région de se passer de ces consentements, par le biais d’une 

ordonnance imposant le rapatriement des fonds nous semble dépendre essentiellement des 

caractéristiques du Fonds universel de garantie locative mis en place, et plus précisément de la 

hauteur du remboursement du locataire en fin de bail.   

 

A. Le Fonds universel de garantie locative implique au minimum le 

remboursement en principal des fonds transférés 

60. Si, sous réserve des éventuels dégâts locatifs et arriérés de loyer, le Fonds universel 

de garantie locative implique le remboursement de l’intégralité de sa garantie au locataire, 

au terme du bail, il nous parait concevable d’opérer le transfert des fonds qui forment les 

garanties locatives vers le Fonds universel de garantie locative par le biais d’une 

ordonnance. 

 

D’un point de vue juridique, ce rapatriement s’analyserait comme : 

- une novation par changement de débiteur (perspective du locataire) ; 

- un changement de dépositaire des fonds bloqués en garantie (perspective du 

propriétaire). 

 

Compte tenu de ce qui précède, il n’existe à notre estime pas d’obstacle à ce qu’une ordonnance 

impose le rapatriement. 
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B. Le Fonds universel de garantie locative implique un remboursement inférieur 

du locataire en fin de bail  

61. Si le Fonds universel de garantie locative implique qu’une part des fonds rapatriés soient 

constitutifs d’une « cotisation de solidarité » non-remboursable, il nous semble que le 

rapatriement se heurterait à l’article 16 de la Constitution, selon lequel « Nul ne peut être privé 

de sa propriété que pour cause d'utilité publique, dans les cas et de la manière établis par la loi, 

et moyennant une juste et préalable indemnité. » 

 

Certes, la privation (partielle) de propriété se ferait « de la manière établie par la loi » et « pour 

cause d’utilité publique ».  

 

Néanmoins, locataires ne toucheraient ici jamais la moindre « juste indemnité ». Dans cette 

hypothèse, le rapatriement nous paraît dès lors illégal58.  

 

 

 

 

                                                      

 

 
58 Sous réserve de la possibilité de structurer le rapatriement sous la forme d’un impôt. L’examen de cette possibilité en 
droit fiscal nous paraît toutefois sortir du cadre de cette mission.  
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